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Contexte dans 
lequel s’inscrit 

ce rapport

	 Cette étude porte sur l’analyse des indicateurs mis en place pour l’évaluation des aires protégées. 
Elle s’inscrit dans une unité d’enseignement de master deuxième année en Expertise et Gestion de 
l’Environnement Littoral (EGEL) de l’Université de Bretagne Occidentale (UBO). Le Master EGEL est une 
formation pluridisciplinaire associant cinq disciplines principales: géographie, biologie, chimie, droit 
et économie. Les enseignements sont autant scientifiques (biologie, géologie, géomorphologie), 
que géographiques et juridiques afin de comprendre comment l’Homme développe ses activités et 
occupe les territoires.

À travers des commandes de professionnels, d’organismes publics, privés ou associatifs dans divers 
domaines et différentes disciplines, des ateliers regroupant 4 étudiants se mettent en place. L’objectif 
est de réaliser une étude concrète, comme un bureau d’étude pourrait le faire sur des problématiques 
de gestion du littoral.  Ce rapport est issu d’une demande du Groupement d’intérêt scientifique (GIS) 
HomMer. Ce groupement forme un réseau national de recherche associant des chercheurs en sciences 
humaines et sociales et des gestionnaires d’aires marines protégées de France métropolitaine et 
d’Outre-mer. Il a été co-construit avec l’Office Français de la Biodiversité. Plus de 250 chercheurs et 
gestionnaires participent aux actions du GIS. Sa mise en place permet de faciliter les échanges et 
les collaborations entre communautés de recherche et de gestion d’aires marines protégées pour la 
co-construction de suivis sur le terrain par exemple. Le projet scientifique du GIS HomMer s’articule 
autour de deux grandes thématiques : les usagers de la mer et du littoral et la gouvernance des AMP.

Ce travail s’inscrit dans le cadre du projet HOMME dont le but est d’observer les Hommes et leurs 
rapports à l’environnement. Il est financé par la Fondation de France et coordonné par le laboratoire 
AMURE (Aménagement des Usages des Ressources et des Espaces marins et littoraux) et le GIS 
HomMer. L’objectif du projet HOMME est la création d’un cadre de référence pour faciliter l’acquisition 
de connaissances portant sur les usagers de la mer et du littoral (Gis HomMer, 2020). Ce cadre sera mis 
en place sous forme de dispositifs d’observation, de suivi et d’évaluation de la gestion déployés dans 
les aires marines protégées (AMP).

Il s’intègre aussi dans un contexte plus global, où les questionnements scientifiques relatifs aux sciences 
humaines et sociales dans les AMP se développent. Aujourd’hui, les documents de gestion intègrent 
peu de connaissances sur les Hommes et leurs rapports à l’environnement (pratiques, perceptions 
et représentations sociales).  Il paraît donc nécessaire de dresser un bilan de la prise en compte des 
sciences humaines dans l’évaluation de la gestion d’ AMP. 
Il est à noter que ce projet se déroule du mois de septembre 2022 au mois de février 2023. Il est effectué 
sur le temps scolaire sur des créneaux banalisés en parallèle d’autres enseignements. Nous sommes 
contraints dans le temps et avons dû faire des choix sur les aires marines à analyser. De plus, ayant 
une enveloppe budgétaire relativement modeste nous ne pouvons sortir de l’espace géographique 
breton pour rencontrer des gestionnaires. 
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Introduction
générale

Les espaces naturels protégés … 
	
	 Premièrement, il est important de noter que quasiment plus aucun espace dit “naturel” sur 
la terre n’existe. Tous sont de près ou de loin affectés par les actions humaines. Même les endroits 
les plus reculés présentent des traces de vie humaine. Cela se confirme d’ailleurs par le fait que si un 
espace a besoin d’être protégé, c’est en général puisque celui-ci subit des pressions anthropiques. 
Un espace protégé présente également une dimension sociale. Un territoire peut être source de 
multiples représentations contradictoires les unes avec les autres, et donc engendrer des conflits 
autour de la maîtrise de l’espace. Cela reste pour autant un outil compliqué à cerner. En 2006, on 
comptait au niveau mondial déjà plus de 100 000 aires naturelles protégées. Toutes regroupées, cela 
correspond à la superficie de l’Amérique de Nord tout entier, deux fois celle de l’Europe (WCPA ; UICN).  
Les statuts et les modes de protection de ces espaces varient beaucoup en fonction des pays. Jusqu’à 
140 intitulés différents à l’échelle mondiale ont été recensés, ce qui montre toute la complexité. Un 
même terme peut correspondre à plusieurs modes de gestion différents selon les pays (Depraz, 2008). 
Par exemple, le terme Parc national dans certains pays peut correspondre à une protection quasi-
intégrale et dans d’autres à un site touristique de grande ampleur. À l’inverse, des termes différents 
peuvent correspondre à des statuts ayant une gestion similaire, ce qui peut entraîner une confusion 
pour le grand public et les institutions. On retrouve les termes : parc naturel marin, réserve marine 
naturelle, zone de protection marine, sanctuaire marin, aire de conservation marine, réserve de  
biosphère ou encore zone marine sauvage (nous définirons ces statuts dans la première partie). Pour 
cette raison en 2008, l’UICN a créé une classification en fonction du degré de protection. En 2012, un 
communiqué a suivi en expliquant les lignes directrices que doivent suivre spécifiquement les AMP. Ce 
document propose six catégories de protection, le statut 1 correspondant à une protection intégrale. 
Les catégories cinq et six correspondent elles aux statuts ayant les mesures de protection les plus 
faibles (équivalent au statut de parc naturel marin en France) dont le but est de «protéger et maintenir 
les écosystèmes naturels, d’importants paysages terrestres ou marins et de préserver la nature qui y 
est associée en garantissant une utilisation durable des ressources naturelles, lorsque conservation 
et utilisation durable peuvent être mutuellement bénéfique (Day et al., 2012). Le concept d’AMP est 
mondial et peut atteindre des superficies monumentales, mais dans les faits le manque de moyens et 
de protection associés rend parfois sa gestion difficile. Le but reste tout de même commun : garantir 
le bon fonctionnement de l’aire marine protégée à l’aide d’outils de gestion (Pelletier, 2018). L’UICN a 
mis en place une définition pour que ce soit plus clair au niveau mondial. Une aire marine protégée 
est définie comme : 

	

	 Un espace géographique clairement défini, reconnu, spécialisé et 
géré par des moyens légaux ou d’autres moyens efficaces, visant à assurer 
la conservation à long terme de la nature et des services écosystémiques 

et valeurs culturelles qui y sont associés.  

Les AMP en France …

La France a mis de nombreuses années avant de se lancer dans la création d’AMP sur son territoire. 
C’est pourtant le deuxième pays au monde en termes de superficie marine, derrière les Etats-Unis. 
Elle possède des espaces maritimes dans l’ensemble des océans du globe, ce qui représente autant 
un enjeu stratégique qu’économique. La France métropolitaine se situe aussi au carrefour de quatre 
régions biogéographiques terrestres et de deux régions marines. Elle porte donc une responsabilité 
particulière en matière de conservation de la biodiversité mondiale. En réaction à la dégradation 
de la biodiversité, les pouvoirs publics ont désormais massivement recours aux AMP en France 
métropolitaine et ultramarine. Pourtant les aires marines protégées en France ne représentaient que 
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0,0001% de la superficie maritime du pays avant les années 2000 ( UICN; Lefebvre, 2015). Dans les 
années soixante, une seule aire marine protégée avec une partie marine significative a été créée: le 
parc national de Port-Cros qui couvre seulement 1288 hectares d’espace maritime. Les raisons de ce 
retard pris par la France sont multiples, mais sont surtout d’ordre culturel. Cette absence d’intérêt 
politique pour la mer n’est pas sans conséquences, et parmi elles le déclin de la flotte maritime de 
commerce, passant en quelques années du 5e rang mondial au 56e rang dans les années 80. Un 
autre problème concerne l’éloignement des zones de biodiversité d’importance internationale 
sur les territoires d’outre-mer. Cette distance signifie que les élus métropolitains ne se sentent pas 
directement concernés par la protection et la gestion de ces zones d’intérêt non seulement locales, 
nationales, mais aussi internationales. (UICN;Lefebvre, 2015)On peut d’ailleurs rappeler à ce titre que 
l’Etat français a poursuivi les essais nucléaires jusqu’en 1996 dans les eaux de Polynésie française, 
par exemple. A partir de la fin des années 1990 et le début des années 2000, sous l’inpulsion des 
organisations internationales et de l’Europe on observe une accélération dans la création d’ AMP 
et une plus grande prise en compte des parties prenantes. Pour une meilleure intégration des aires 
marines protégées sur le territoire, il faut prendre en compte les acteurs concernés par la mer et par la 
suite mettre des mesures de gestion en place.  
Pour assurer le bon développement des aires marines protégées, les organismes internationaux tels 
que l’UICN ont décidé d’être plus souples. Ne plus forcément mettre en place des réserves intégrales 
où le but est la protection intégrale de la faune et la flore, mais plutôt d’adopter une gestion intégrant 
les activités et enjeux locaux. Ce changement est inévitable afin de favoriser le développement d’AMP 
sur le territoire. Il est important de prendre en compte que 70% des espaces protégés sont habités. 
(Depraz, 2008). On retrouve maintenant de nombreuses aires marines dites d’usages mixtes. En 2022, 
la proportion d’aires marines françaises classées en aires marines protégées dépasse les 30%. Les 
activités les plus nuisibles sont restreintes ou interdites, mais pour des activités comme la pêche ou 
le tourisme, celles-ci sont autorisées selon le plan de gestion. C’est aux gestionnaires d’évaluer les 
besoins qui sont de leur ressort puis d’élaborer et mettre en place un document de gestion (Goeury, 
2014). L’évaluation des effets de la gestion de ces espaces s’appuie de plus en plus fréquemment sur 
des dispositifs d’observation et de suivi.

Figure n°1 : Graphique de l’évolution de la proportion des eaux françaises classées en AMP ;  © Observatoire national de la 
biodiversité et l’Agence française de pour la biodiversité

Un outil de gestion … 

Plusieurs types de documents de gestion existent, concernant les AMP ont retrouve le plus souvent 
des plans de gestion. Diverses définitions de plan de gestion existent : 
	

	 Un plan de gestion est un outil qui permet de définir, de programmer et de 
contrôler la gestion de manière objective et transparente. Sa rédaction permet de 
tirer le plus grand profit de toutes les expériences positives et négatives, dans un 
processus d’adaptation progressive, au fur et à mesure des évaluations.  (Chiffaut, 

2006)

	 Un plan de gestion contient les objectifs de gestion et les moyens et stratégies 
qui permettent de les atteindre. Le plan n'est pas une fin en soi ; il constitue plutôt un 

cadre pour la gestion, la mise en œuvre et la planification. (Parks Canada, 1978)

	 Un plan de gestion est un document écrit, discuté et approuvé qui décrit un site 
ou une zone, ainsi que les problèmes ou opportunités de gestion pour la protection 
de ses milieux naturels, de sa géomorphologie ou de ses paysages, et qui permet à 
des objectifs fondés sur ces informations d'être atteints grâce à un travail pertinent 

sur une durée de temps prédéterminée.  (Eurosite, 2001)

On peut en déduire qu’un plan de gestion est un document-guide qui tient compte des objectifs de 
création de l’AMP. Il est issu de la concertation et est basé sur les connaissances disponibles du site 
ainsi que sur les enjeux et objectifs de gestion. C’est un programme des activités et des moyens sur 
une période donnée. L’intérêt de ce plan de gestion est, notamment lors de sa création, de prendre 
conscience des enjeux et ainsi définir des objectifs pour gérer l’AMP. Afin de mettre en place ces 
documents, un travail de concertation et de gestion participative est nécessaire entre différents 
acteurs du site. Lorsque les AMP sont gérées par l’Etat, ce plan de gestion devient obligatoire. Ce 
document agit comme un diagnostic de sa zone, et permet de mieux la comprendre ainsi le territoire 
sur lequel elle se trouve (Rizk et al., 2023). Il est également important de mettre des outils d’évaluation 
en place pour pouvoir évaluer l’efficacité de cette gestion. Ce plan de gestion doit donc contenir 
des éléments qui permettent une évaluation : par exemple des états de références, des objectifs de 
gestion, des indicateurs… Ces éléments peuvent être regroupés dans un tableau pour faciliter la 
lecture, nommé tableau de bord. 

Aujourd’hui, réglementairement, les parcs naturels marins doivent accompagner leur plan de gestion 
d’un tableau de bord, qui réunit l’ensemble des indicateurs de suivi. Cet outil de gestion, de pilotage 
et d’évaluation des actions menées permet de rendre compte de l’état du milieu marin et des activités 
qui en dépendent dans des contextes locaux, nationaux et internationaux, qui tendent à renforcer la 
place de l’évaluation dans la gestion des espaces protégés. Ces indicateurs permettent de vérifier si 
les actions mises en œuvre sont efficaces ou non pour progresser vers les objectifs fixés. Le tableau 
de bord va donc plus loin que le simple suivi des actions entreprises ou des budgets engagés. Les 
indicateurs doivent montrer les résultats obtenus et leur interprétation doit permettre d’ajuster les 
actions. Les intérêts de ce tableau de bord sont multiples. Le but recherché par l’OFB est d’avoir un 
outil de communication synthétique et aisément lisible. Il est destiné aux parties prenantes et aux 
membres du conseil de gestion, mais aussi au grand public qui est intéressé par l’état du milieu marin 
et les activités maritimes. Il peut servir de levier et de support pour alimenter les débats et permet 
aussi aux membres du conseil de gestion du parc d’appréhender la pertinence de leurs actions et 
d’adapter des stratégies d’actions communes (Agence des aires marines protégées, 2014).

Les indicateurs doivent être conçus pour être « objectifs » et donc « mesurables », même si certains 
peuvent garder une dimension qualitative. Un bon indicateur doit posséder plusieurs critères de 
qualité : il doit être reproductible, fiable, pertinent scientifiquement, interprétable, et réaliste par 
rapport aux moyens humains et financiers de l’AMP. On comprend aisément que toutes ces qualités 
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sont rarement réunies et que tout choix d’indicateur est le fruit d’un compromis lié à l’objectif ciblé. 
Chaque indicateur peut faire l’objet d’une fiche décrivant le protocole d’acquisition de données et 
les différentes métriques (combinaison d’une ou plusieurs données ou informations mesurables) 
rentrant en compte dans le calcul de l’indicateur. Certains indicateurs nécessitent la mesure d’un 
seul paramètre, d’autres nécessitent l’acquisition de plusieurs métriques. Les seuils d’appréciation du 
niveau des indicateurs par rapport à l’objectif à atteindre doivent aussi être définis pour permettre 
d’estimer si le niveau atteint doit être considéré comme mauvais, médiocre, moyen, bon ou excellent. 
Pour suivre ces tendances, une grille de lecture est élaborée en collaboration avec les gestionnaires 
et les scientifiques, spécifique à chaque site. Le nombre d’indicateurs retenus dans le plan de gestion 
a souvent volontairement été limité afin d’être compréhensible par tous, mais aussi pour maîtriser les 
coûts et le temps agent consacré à leur production. La finalité de ces indicateurs est de donner une 
image simplifiée et facilement compréhensible d’une réalité plus complexe.

Figure n°2 : Exemple de grille de lecture avec des couleurs

Le tableau de bord voit souvent ces indicateurs évoluer dans le temps du fait de protocoles qui ne 
permettent pas le calcul d’un indicateur fiable et robuste. Certaines méthodes de collecte de données 
ne donnent pas de résultats fiables ou génèrent des biais dans le calcul final de l’indicateur. Les 
résultats de ces calculs sont le plus souvent mauvais ou inexorablement stables sans que l’on puisse 
l’expliquer. Il faut donc chaque année réaliser une révision de ces indicateurs pour garder une vision 
claire des objectifs atteints ou non. Un indicateur est considéré comme efficace s’il est sensible aux 
variations de l’état du processus observé. Plus que des outils, ces dispositifs ayant des appellations 
diverses (suivis scientifiques, observatoires, tableaux de bord, systèmes d’information territoriaux, ...) 
sont des projets politiques, techniques et scientifiques. Leur légitimité à lier connaissance et action 
sur un territoire est aujourd’hui questionnée. 

Les thématiques abordées dans les AMP sont développées autour de données scientifiques, 
notamment autour de la biologie avec l’importance de préserver la biodiversité. Cette thématique 
a animé les échanges concernant la conservation des espaces marins, tout en parlant de sciences 
sociales à travers les acteurs locaux. Cependant, cette intégration avait plutôt pour but de mobiliser 
une expertise qu’à engager des réflexions communes sur la gouvernance de la nature marine. De 
par leur formation universitaire scientifique, beaucoup de chercheurs et de gestionnaires d’AMP 
considèrent que la gestion environnementale consiste à réguler les rapports entre les hommes et 
les ressources naturelles qu’ils exploitent (David, 2007). Pour atteindre les objectifs que s’est fixés une 
AMP, il est nécessaire qu’elle analyse le fonctionnement avec les outils de sciences sociales. Non plus 
de considérer les rapports entre les hommes et la nature, mais les rapports entre les hommes à propos 
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de la nature (Chaouki, 2009).

Il est donc pertinent à travers l’analyse de différentes AMP, d’étudier la structuration de ces dispositifs 
d’évaluation afin de comprendre les difficultés qui peuvent survenir lors de leur mise en place. Une 
part de notre étude s’attachera à considérer la place des sciences humaines et sociales dans ces 
outils d’évaluation. 

Dans un premier temps, nous analyserons et comparerons les indicateurs présents au sein des 
documents de gestion de 28 aires marines protégées à l’échelle nationale et en outre-mer. Des 
comparaisons seront effectuées entre les différents statuts ainsi que leurs impacts sur les modalités 
de gestion. Dans un second temps, à partir des entretiens réalisés avec différents gestionnaires de la 
mer d’Iroise et de différentes réserves de Bretagne, nous essayerons de faire ressortir les différents 
points de vue qui ressortent concernant ces outils d’évaluations d’aires protégées. Pour finir, une 
analyse globale de la situation actuelle  concernant l’évaluation des différentes AMP étudiées sera 
menée.



I- Analyse et 
comparaison des 

différents TDB à 
l’échelle nationale

Définition des différents statuts 
d’aires marines protégées

	 Avant de commencer notre analyse, une rapide explication des différents statuts est 
nécessaire afin de mieux comprendre les enjeux. En effet, des statuts peuvent découler des 
objectifs de gestions et des réglementations différentes. Les statuts étudiés pour notre analyse 
seront donc décrits ici. 

Zone spécialement protégée de la convention de Carthagène  …

La Convention pour la Protection et la Mise en Valeur du Milieu Marin dans la Région des Caraïbes a 
été adoptée le 24 mars 1983, à Carthagène. Elle a été ratifiée par 25 pays. La convention s’applique 
au milieu marin du golfe du Mexique, à la mer des Caraïbes et aux zones de l’océan Atlantique qui 
lui sont adjacentes (Milieumarinfrance). Cette convention vise à répondre aux menaces pesant sur 
la biodiversité de la région en particulier : 

	 ■ Les espèces envahissantes et invasives
	 ■ L’état préoccupant des récifs coralliens
	 ■ La baisse de volume des bancs de poissons et du poids des prises de pêche
	 ■ Les pollutions plastique, eaux usées. 

La convention de carthagène est le seul instrument juridiquement contraignant en matière 
de protection de l’environnement à l’échelle de la zone “Grande Caraïbe”. Elle est renforcée par 
différents protocoles : le protocole “SPAW” relatif à la vie sauvage spécialement protégée de la 
région Caraïbe ; le protocole “LBS” relatif à la lutte contre les pollutions d’origine tellurique et le 
protocole “hydrocarbures” relatif à la lutte contre la pollution par les hydrocarbures. La convention 
et les protocoles associés favorisent la mise en place d’actions contribuant à la conservation des 
récifs coralliens, à la résilience des aires protégées et à la lutte contre l’acidification des océans.

Les principales obligations conventionnelles sont de : 

	 ■ Créer des zones protégées (pour préserver les écosystèmes rares ou fragiles ainsi 
que l’habitat des espèces en régression, menacées ou en voie d’extinction) et échanger des 
renseignements concernant la gestion de ces zones. 
	 ■ Coopérer en cas de situation critique génératrice de pollution et pour l’adoption de 
règles et procédures communes en matière de responsabilité et de réparation des dommages 
résultant de la pollution.
	 ■ Réaliser des études d’impact en cas de projets de développement dans la zone.
	 ■ Coopérer dans les domaines scientifiques et techniques (coordination entre les 
programmes de recherche et de surveillance).
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Figure n°3 : Carte des états ayant ratifié la 
convention de Carthagène (en vert sur la 
carte) © Milieumarinfrance

Quatre sites français ont reçu le label d’Aire spécialement protégée au titre de la convention de 
Carthagène en 2012 : la Réserve naturelle nationale de Saint Martin, les Étangs lagunaires de Saint 
Martin, la Réserve naturelle nationale de « Petite-Terre » en Guadeloupe et le Sanctuaire de mammifères 
marins Agoa (Ministère de la transition écologique et solidaire).

Les zones Natura 2000 …

Natura 2000 est issue de directives européennes qui ont entraîné la mise en place d’un réseau de 
sites écologiques ayant une grande valeur patrimoniale par les habitats naturels ou la faune et la 
flore exceptionnels qu’ils contiennent. Son objectif est de maintenir la diversité des milieux, tout 
en tenant compte des exigences économiques, sociales, culturelles et régionales dans une logique 
de développement durable. Ces zones n’ont pas vocation à devenir de nouvelles catégories d’aires 
protégées. Il ne s’agit pas de sanctuariser, mais de valoriser un patrimoine. La France possède 1753 
sites Natura 2000 terrestres et marins. Ils couvrent près de 13 % du territoire terrestre hexagonal et 11 
% de la Zone Économique Exclusive (ZEE) métropolitaine (OFB).

Au départ de la création de ce réseau, deux directives ressortent : 

	 ■ La directive oiseaux voit le jour le 2 avril 1979. Elle porte sur la conservation des oiseaux 
sauvages et vise à protéger, gérer, réguler les espèces d’oiseaux vivant naturellement à l’état sauvage 
sur le territoire des États membres de l’union européenne. Elle demande la création de zones de 
protection spéciales (ZPS) dans les territoires les plus appropriés. 
	 ■ La directive habitat, elle, voit le jour le 21 mai 1992. Elle concerne la conservation des habitats 
naturels ainsi que la faune et la flore sauvages. Il s’agit là pour chaque pays de déterminer une liste de 
sites d’intérêt communautaire qui peuvent devenir des zones spéciales de conservation (ZSC).  

Après la mise en place de ces directives, la France a appliqué ces réglementations à la législation 
nationale en 2001. 

On retrouve donc deux types de zones qui forment le réseau Natura 2000. D’une part, les ZPS : 
zones importantes pour les oiseaux menacés, vulnérables ou rares, pour leur alimentation, leur 
reproduction ou leur migration. D’autre part, les ZSC : zones où l’habitat, la faune ou la flore sont 
d’intérêt communautaire (rares, rôle écologique important, valeur symbolique…). 

Figure n° 4:  Procédure de désignation des sites Natura 2000 © Wiki ODR

Le DOCOB (document d’objectif ) est au cœur du dispositif Natura 2000. Il contient une analyse 
décrivant l’état de conservation et la localisation d’habitats et d’espèces qui ont justifié le classement, 
les objectifs de développement durable du site ainsi que des propositions permettant d’assurer la 
conservation et la restauration des habitats et espèces. On retrouve aussi les mesures contractuelles 
sous forme de cahier des charges précisant les engagements donnant lieu à contrepartie financière 
et les mesures d’accompagnement. Le classement d’un site en Natura 2000 permet de bénéficier de 
financements européens tel que le FEDER,  le FEADER, le FEAMP ou via des projets LIFE ou Interreg. 
Un secteur en Natura 2000 est géré par un opérateur qui peut être une collectivité, un regroupement 
de professionnels (comité local des pêches...), une association de protection de l’environnement ou 
un établissement public.

Les parcs naturels marins …

Un parc naturel marin est un espace protégé en mer. C’est un outil de gestion du milieu marin créé 
assez récemment par la loi du 14 avril 2006 (OFB)(Loi n°2006-436). Cette réglementation est adaptée 
à de grandes étendues marines et a pour but de contribuer à la protection, à la connaissance du 
patrimoine marin et de promouvoir le développement durable des activités professionnelles et de 
loisirs utilisant le littoral. Ce statut créé spécifiquement pour répondre aux enjeux du milieu marin vise 
des espaces sur lesquels coexistent des écosystèmes marins naturels et des activités professionnelles 
et de loisirs. 

La création de ce nouveau statut est parti d’un constat du fait qu’il n’existait pas d’outils qui 
concernaient à la fois le littoral et le large dans la limite des 200 milles nautiques. C’est à partir de ce 
constat qu’une réflexion a été menée dans les années 90 pour créer un nouvel outil. 

Le décret de création d’un parc naturel marin définit trois composantes indissociables :

	 ■ Un périmètre, souvent vaste et comprenant de multiples usages,
	 ■ Des orientations de gestion fixant les enjeux du parc sur son territoire,
	 ■ La composition de son conseil de gestion, organe de gouvernance du parc.

Le projet de territoire est élaboré à travers un plan de gestion qui fixe les objectifs et finalités du 
parc à 15 ans. Il est mis en place par l’équipe du Parc validé par le conseil de gestion, et soumis 
à l’approbation du conseil d’administration de l’OFB. Il sert de cadre pour définir le programme 
d’actions annuel. Chaque parc possède ses propres orientations de gestion, traduisant ses enjeux 
locaux. 
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La France compte aujourd’hui huit parcs naturels marins, dont six sont situés en métropole sur les 3 
façades maritimes et deux dans les Outre-mer. Le réseau des parcs naturels marins a été constitué 
en 10 ans, avec premièrement la création du PNM d’Iroise en 2007 et le dernier en 2017 avec le PNM 
de Martinique.

Figure n°5 : Localisation et statistiques des parcs naturels marins © OFB

Les parcs nationaux …

Les parcs nationaux sont la première institution vraiment ciblée pour la protection du milieu naturel. 
Cet outil a été créé bien avant la première loi (Loi n°60-708) sur la protection de la nature datant de 
1976. La loi mettant en place ces parcs date du 22 juillet 1960 (Parcs nationaux de France). Les espaces 
visés sont des espaces naturels vastes qu’ils soient terrestres ou maritimes jugés particulièrement 
remarquables pour la totalité de leur milieu naturel. Ces espaces sont souvent au moins dans leur cœur, 
peu marqués par l’homme, peu habité. L’objectif principal de cet outil est la préservation du milieu 
contre toute dégradation naturelle ou artificielle. Cette protection n’exclut pas le développement 
économique, social et culturel, c’est même le contraire pour la zone d’adhésion. Il existe aujourd’hui 
11 parcs nationaux en France et outre-mer. La gestion est accordée à un établissement public sous la 
tutelle du ministère de l’environnement et du développement durable. 

Un parc national comprend trois catégories de 
territoire : 

	 ■ Le cœur : les activités humaines y 
sont strictement réglementées ou interdites 
au moyen de servitudes. Le périmètre de cette 
zone est défini dans le décret et est fixe (sauf si 
révision du décret). Il s’agit de la partie fixe du 
parc. Figure n°6 et 7 : Panneaux indiquants des réserves na-

turelles nationales © Réserve de St brieuc et terres et 
étangs de brenne Masse-Foucault

Les réserves naturelles régionales …

Les réserves naturelles régionales ont vu le jour avec la loi de proximité du 27 février 2002 qui a 
décentralisé le concept de réserve en donnant aux conseils régionaux le pouvoir de créer ces réserves 
régionales. Ces réserves présentent les mêmes caractéristiques de gestion que les réserves naturelles 
nationales. L’objectif de ces réserves est la protection de la faune, de la flore et du patrimoine 
géologique. Il est à noter que la moitié des réserves naturelles régionales sont incluses dans un 
périmètre Natura 2000 ce qui permet de contribuer aux engagements nationaux et internationaux 
pris par la France (Réserves naturelles de France). 

	 ■ Les réserves intégrales : ce sont des zones situées à l’intérieur du Parc et soumises à des 
contraintes plus rigoureuses en vue d’assurer une plus grande protection à certains éléments de la 
faune et de la flore pour des raisons scientifiques.
	 ■ L’aire d’adhésion : elle est constituée des communes appartenant au “périmètre optimal” : 
territoire géographique en continuité géographique avec le cœur et adhérent de façon volontaire et 
pour 15 ans à la charte du parc.

Les objectifs de gestion du territoire sont élaborés à travers une charte construite collectivement avec 
les communes et les acteurs du territoire. Elle indique pour 15 ans les orientations de protection, de 
mise en valeur et de développement durable retenues pour le territoire. Cette charte a été introduite 
par la loi de 2006 sur la réforme des parcs nationaux. 

Les parcs nationaux qui possèdent une partie maritime sont minoritaires, on retrouve Port-Cros et 
les Calanques qui possèdent près de 90 % de leur surface en espace marin. On retrouve aussi celui 
de la Guadeloupe, où 56,6 % de la surface s’étend sur la mer des Caraïbes.

Les réserves naturelles nationales … 

Les réserves naturelles nationales ont véritablement été instituées par la loi du 10 juillet 1976 sur la 
protection de la nature. C’est une mesure spécifique créée pour des territoires où la conservation 
de la faune, de la flore, du sol et des eaux présente une importance particulière pour l’un des trois 
points suivants : milieux rares ou menacés,  milieux de hautes valeurs écologiques et scientifiques 
et sites fragiles (Réserves naturelles de France). Cette procédure concerne en particulier les espaces 
concernés par la mise en œuvre d’une réglementation communautaire ou d’une obligation liée à 
une convention internationale. Elle peut concerner le domaine maritime ou les eaux territoriales. 
Comme pour les parcs nationaux, il s’agit de soustraire ces territoires à toute intervention artificielle 
susceptible de les dégrader. Le but est de préserver la biodiversité sur le territoire français en 
protégeant un ensemble de zones d’importances nationales pour certains enjeux. Chaque zone 
représente un milieu bien spécifique et forme un réseau représentatif de la richesse patrimoniale 
naturelle du territoire national.

Ces réserves sont créées par décret ministériel et placées sous l’autorité administrative du Préfet 
du département. Leur gestion est confiée par convention à un ou plusieurs organismes locaux qui 
peuvent être des associations, des établissements publics ou à des collectivités territoriales. Lors 
de la création de la réserve, un comité consultatif est mis en place et permet de veiller au bon 
déroulement des actions élaborées dans le plan de gestion. Le.s gestionnaire.s et le comité consultatif 
sont accompagnés par un conseil scientifique dans la gestion des sites. Le plan de gestion est rédigé 
par l’organisme gestionnaire de la réserve et a une durée de validité de 5 à 10 ans. 

Les réserves naturelles nationales sont l’un des outils de protection de la nature les plus élevés 
au niveau réglementaire en France. En janvier 2023, les réserves naturelles nationales forment un 
réseau de 169 réserves pour une superficie totale de 171 070 268 hectares répartie sur l’ensemble du 
territoire. Cependant, les surfaces couvertes par les réserves naturelles nationales sont très variables. 
A titre d’exemple, le réserve géologique de Toarcien s’étend sur 0,61 hectares alors que la réserve des 
terres australes françaises couvre à elle seule une superficie de 67 200 000 hectares. 
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L’initiative de création de ces réserves revient donc au conseil régional ou aux propriétaires concernés. 
Un plan de gestion est mis en place pour 10 ans. La gestion est menée par différents organismes, 
qu’ils soient publics ou privés, comme dans le cas des parcs naturels nationaux. La seule différence 
est que la convention est cette fois-ci passée avec le conseil régional. On retrouve deux organes de 
gestion inhérents à la prise de décision, un comité consultatif de gestion qui réunit les institutions, 
les propriétaires, les usagers du territoire, les associations de protection de la nature et les experts 
et un Conseil scientifique constitué d’experts issus de diverses disciplines. Avec cette mesure les 
régions disposent d’un outil réglementaire équivalent à ceux de l’État pour protéger des espaces 
naturels remarquables.

En janvier 2023, la France compte 181 RNR qui couvrent au total plus de 41 447 hectares, avec aussi 
des écarts de superficie très importants entre les réserves allant de quelques mètres carrés à plusieurs 
centaines d’hectares. 

Les parcs naturels régionaux … 

Les parcs naturels régionaux ont été institués par un décret datant du 1er mars 1967(Decrét n°67-
158). Les premiers parcs sont apparus dans les années 70. Les PNR ont ensuite été consacrés par la loi 
paysage du 8 janvier 1993 (Fédération des parcs naturels régionaux). Cette mesure vise les territoires 
dotés d’un patrimoine naturel et culturel riche et menacé, avec un équilibre fragile. Ils sont gérés par 
un syndicat mixte. 
Il s’agit donc de : 
	 ■ Protéger le patrimoine naturel, culturel (en particulier les paysages)
	 ■ Contribuer au développement économique, social, culturel et à la qualité de la vie
	 ■ Promouvoir l’accueil, l’éducation et l’information du public
	 ■ Réaliser des actions expérimentales ou exemplaires d’action publique et d’action collective

L’initiative de la création de ces parcs provient de la région qui prescrit l’élaboration d’une charte et 
délimite le périmètre d’étude. L’initiative de la création de ces parcs provient de la région qui prescrit 
l’élaboration d’une charte, délimite le périmètre d’étude et définit les modalités d’association à 
l’élaboration de la charte. Un décret est ensuite signé par le 1er ministre officialisant le classement 
qui est valable pour 12 ans. Un syndicat mixte (regroupant les collectivités et les élus) assure la 
gouvernance du PNR, accompagné par un conseil scientifique. Si le parc ne remplit plus les critères 

Figure n° 8 : Localisation des différents parcs naturels 
régionaux Français © Parc naturel régional du Vercors 

qui lui ont valu son classement, il y a une possibilité de 
déclassement. La charte mise en place va définir les 
objectifs du parc et les moyens financiers et humains mis 
en œuvre. Il est à noter que le classement en PNR n’a pas 
de valeur réglementaire. Aucune obligation juridique 
n’en découle, mais la charte est opposable au document 
d’urbanisme (PLU). 

Le réseau des parcs se constitue aujourd’hui de 58 parcs 
naturels régionaux et couvre 15,5% de la superficie de la 
France et concerne environ 6% de la population. Les parcs 
naturels régionaux s’exonèrent des limites administratives 
classiques : ils sont souvent interdépartementaux et 
interrégionaux. Ils ne suivent pas toujours les contours 
intercommunaux et les communes concernées peuvent 
l’être sur une partie de leur périmètre.

Méthodologie : 
Le choix des aires marines protégées …

	 L’objectif de cette méthodologie est de définir notre cadre d’analyse, afin d’étudier les 
aires marines protégées françaises en métropole et en outre-mer à travers cet outil de gestion qui 
est le tableau de bord. Le but ici est de savoir si les AMP possèdent des indicateurs pour évaluer 
les objectifs qu’elles poursuivent et les actions qu’elles mènent. La part d’indicateurs en sciences 
humaines et sociales sera aussi questionnée. 

La première étape a été de sélectionner les aires marines protégées à analyser. Etant donné le 
nombre d’AMP présentes en France (565 AMP), nous ne pouvions pas tout analyser dans le temps 
imparti. Avec l’aide du GIS HomMer, nous avons sélectionné les aires présentes sur la carte ci-
dessous (Figure 10) qui présente les sites pilotes pour les tableaux de bord dans les AMP. À celle-ci, 
nous avons ajouté tous les parcs naturels marins, et avons également ajouté plusieurs aires marines 
du territoire breton qui étaient concernées par nos travaux d’entretiens, pour porter notre analyse 
sur 28 aires marines protégées : 

	 ■ PNM Martinique ; PNM Mayotte ; PNM Cap Corse et de l'Agriate ; PNM estuaires picards et 
de la mer d'Opale ; PNM Golfe du Lion ; PNM Estuaire de la Gironde et de la mer des pertuis ; PNM 
d'Iroise ; PNM Arcachon ; 
	 ■ RNN des îles de la petite terre ; RNN des Sept-îles ; RNN de la Réunion ; RNN de Cerbère-
Banyuls ; RNN de Saint Martin ; RNN Iroise ; RNN Estuaire de la Seine ; RNN de Moêze - Oléron ; RNN 
de la baie de St Brieuc
	 ■ Natura 2000 Archipel des Glénan ; Natura 2000 Posidonnie du Cap d'Agde
	 ■ Parc national de Port-Cros et Porquerolles ; Parc national des Calanques ; Parc national de 
Guadeloupe
	 ■ Bouche de Bonifacio
	 ■ Côte bleue
	 ■ Santuaire Agoa
	 ■ PNR d'Armorique ; PNR du Golfe du Morbihan
	 ■ Sites d'intérêt géologique de la presqu'île de Crozon

Figure n°9 : Carte fournis par le GIS-Hommer

22 23



Les premières recherches réalisées ont consisté à trouver les documents de gestion des aires marines 
protégées sélectionnées sur leur site internet. Nous avons recherché dans ces documents toutes 
informations pertinentes concernant les indicateurs pour une première analyse. Les documents 
sont multiples et parfois difficiles à trouver sur le site internet. Ils peuvent également dans certains 
cas ne pas être diffusés sur internet. Le terme tableau de bord est complexe à comprendre et les 
représentations sont diverses. Pour cela, dans notre analyse nous avons considéré comme tableau de 
bord : 

	 ■ Tout tableau ayant des indicateurs renseignés avec de la couleur ; 
Figure n° 10 : RNN Iroise 

	 ■ Tout tableau ayant des indicateurs non renseignés ; 
Figure n°11  : RNN Réunion

	 ■ Fiche descriptive par objectif citant des indicateurs ; 
                                                                                                                     Figure n° 12 :  RNN Sept-îles

	 ■ Regroupement d’indicateurs
	 ■ Pictogrammes sous forme d’infographie, ou regroupés ; 
                      Figure n° 13 : RNN Cerbère-Banyuls

Nous avons essayé de prendre la définition TDB au sens large pour essayer de sélectionner dans notre 
étude tous dispositifs regroupant des indicateurs. À savoir que nous n’avons pas pris en compte des 
indicateurs qui étaient mentionnés de manière anecdotique et éparpillés dans le texte des documents 
de gestion. Nous nous sommes concentrés sur les documents citant des indicateurs de manière 
structurée. Nous avons fait ce choix, car certaines AMP possèdent des tableaux de bord, mais ne les 
nomment pas ainsi. Les possibilités de représentations sont donc nombreuses. 

Réalisation d’un tableau d’analyse … 

Lors de nos recherches, nous avons recensé au fur et à mesure les documents qui nous semblaient 
pertinents pour notre travail d’analyse dans un tableau.

Figure n° 14 :  Tableau recensant les informations trouvées par AMP

Ce premier tableau nous a permis de rassembler les premières informations que nous avions récoltées 
et de visualiser celles qui nous manquaient grâce à un code couleur. Par exemple la couleur jaune 
indique que nous n’avions pas trouvé de tableau de bord et nécessitait donc une prise de contact 
ultérieure afin de confirmer ou non qu’il n’y avait aucun document de disponible. Les prises de contact 
ont été réalisées par mail et parfois par téléphone. Il est arrivé que nous n’ayons aucune réponse, c’est 
notamment le cas pour la Réserve naturelle des Bouches de Bonifacio et le Parc naturel marin du Cap 
Corse et de l’Agriate. 

Suite à ce tableau, un second a été créé pour ne garder que des variables quantifiables afin de mieux 
analyser les données. Nous avons donc créé plusieurs parties dans notre tableau. La démarche de 
constitution de ce tableau s’est mise en place à travers plusieurs réunions au sein du groupe ainsi 
qu’avec nos commanditaires. Notre démarche est exploratoire et nous ne disposons pas d’outils 
d’analyse déjà créés sur lesquels nous appuyer. Le tableau a donc été créé au fur et à mesure de nos 
recherches et de nos réflexions sur le sujet. 

	 ■ La première partie du tableau concerne surtout le document de gestion en lui-même. 
Le type de document, sa date, s’il en existe d’autres pour la même AMP. Nous avons également indiqué 
s’il était compliqué à trouver, où nous l’avions trouvé et s’il y a eu besoin d’une prise de contact. Nous 
avons ensuite noté la mise en forme, comment il est structuré dans le texte, s’il y a des couleurs ou des 
pictogrammes. Cette partie nous permet surtout de savoir si le document est mis en valeur sur le site 
et si des évaluations sont faites.
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Type d’outil

 Accessibilité

Structuration

 Figure n° 15 :  Première partie du tableau d’analyse des documents de gestion d’AMP

	 ■ Dans une deuxième partie, nous nous sommes concentrés sur les thématiques 
des indicateurs cités dans les documents de gestion. Nous voulions catégoriser ces indicateurs pour 
évaluer combien étaient présents par thématique, pour ensuite pouvoir visualiser les thématiques 
qui étaient les plus valorisées par AMP. 

Pour cela, nous avons listé l’ensemble des indicateurs dans un document annexe. Au total, 1360 
indicateurs ont été cités pour déterminer s’ils faisaient partie d’indicateurs de pression, d’état, de 
moyen ou de perception. Ces variables sont définies et décrites ci-dessous :

		  • Pressions : Indicateurs qui mesurent les pressions anthropiques sur l'écosystème 	
		  (mais ça ne renseigne pas sur l'impact réel) 
		  Ex: nombre de bateaux, nombre d'usagers, nombre de déchets, pollution…

		  • Etat : Indicateurs qui décrivent l'état de santé/ le bon état écologique ou non de 	
		  l'écosystème.
		  Ex : oiseaux nicheurs, huître, vasière …

		  • Perception : Indicateurs basés sur les perceptions/avis d'usagers, d'acteurs locaux, 	
		  organisations professionnelles, assos... (sources enquêtes)
		  Ex  : connaissance de la réglementation, sentiment d’appartenance, … 

		  • Moyen : Moyens (humains, financiers, nombre de réunions, nombre de comptages...) 
		  mis en oeuvre par l'AMP pour atteindre ses objectifs ainsi que les moyens réglementaires
		  Ex : signalement, balisage, nombre d'interventions police, nombre de conseils de gestion… 

 Figure n° 16 :  Tableau de l’ensemble d’indicateurs présent par AMP

Dans la dernière colonne nous renseignons si cet indicateur était considéré comme faisant partie des 
sciences humaines et sociales. Dans le contexte des aires marines protégées, ces sciences humaines 
et sociales se concentrent sur l’analyse des interactions entre les populations et leur environnement 
autant sur le point individuel que collectif. Les sciences humaines et sociales regroupent un grand 
nombre de disciplines variées, aux méthodes, aux objectifs et modes de fonctionnements très 
différents (Memaï, 2019). Ces SHS renseignent sur les impacts sociaux et culturels des politiques et 
des pratiques de gestion de la conservation. Elles permettent la mise en œuvre d’actions prenant en 
compte le socio-écosystème autour de la réserve. Ces indicateurs sélectionnés doivent avoir comme 
objectif une meilleure compréhension de la réalité humaine. Se sont notamment des indicateurs qui 
ont nécessité des enquêtes, ou qui nécessitent l’avis des acteurs. 
	 Ex : Partage d’expérience, partenariats, effort de sensibilisation, bon fonctionnement du conseil de 		
	 gestion, … 

Les 1360 indicateurs ont ensuite été regroupés en 9 grandes thématiques présentes dans le tableau 
ci-dessous.

 Figure n°17 : Deuxième partie du tableau d’analyse des documents de gestion d’AMP

	 ■ Une dernière partie a été créée dans le tableau pour déterminer si les indicateurs 
étaient renseignés, c’est-à-dire si une couleur leur était attribuée ou un chiffre permettant de visualiser 
le bon ou mauvais état de l’indicateur. De même lorsque des pictogrammes étaient de différentes 
couleurs (rouge, orange, jaune, vert, bleu). Cette partie du tableau renseigne aussi sur  le nombre 
d’indicateurs en SHS.   

Cela nous permet de savoir si les indicateurs mis en place servent ensuite à la gestion de l’AMP. À la 
suite de ces colonnes, un commentaire a été écrit pour chaque AMP, résumant de manière globale 
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 Figure n° 18 : Troisième partie  du tableau d’analyse des documents de gestion d’AMP

Définition des variables … 

En parallèle de la mise en place de ce tableau avec des variables concises. Une autre feuille de tableur 
a été créée afin de définir de manière précise chaque variable et chaque possibilité de réponse. Ce 
tableau permet à une personne extérieure de comprendre clairement les aspects analysés pour 
chaque rubrique et d’avoir la définition qui a amené au choix de chaque réponse.  
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l’avancée de celle-ci en termes de tableaux de bord et d’indicateurs en incluant notre perception 
à la suite de notre analyse des différents documents. Enfin, une dernière case a été créée afin de 
noter si des perspectives de création de tableaux de bord étaient précisées ou non dans les rapports 
d’activités.



Résultats: 
	 Pour le sanctuaire Agoa, des indicateurs sont présents dans le plan de gestion, mais 
on ne retrouve cependant aucune évaluation de ces indicateurs dans les rapports d’activités. On a 
seulement la présence d’un tableau de suivi des actions où un code couleur est attribué en fonction 
de la réalisation ou non de l’action. On retrouve dans le plan de gestion des indicateurs sans que 
des seuils ne soient mis en place, les indicateurs ne sont donc pas évalués. Nous pouvons donc nous 
demander si les indicateurs créés ont déjà été utilisés. Sur 12 indicateurs recensés nous retrouvons 5 
indicateurs pouvant être attribués aux sciences humaines et sociales ce qui fait du sanctuaire Agoa un 
bon élève. Ce chiffre est tout de même à nuancer du fait du nombre faible d’indicateurs globaux (12). 

 Figure n°19 : Nombre d’indicateurs par thématique pour le sanctuaire Agoa

 Figure n°20 : Nombre d’indicateurs 
d’état, de moyen, de perception et de 
pression pour le Sanctuaire Agoa

Concernant, les types d’indicateurs, on retrouve un équilibre global entre les indicateurs de perception, 
de moyen et d’état. Par contre, nous remarquons qu’aucun indicateur de pression en tant que tel n’a 
été pris en compte par le sanctuaire. Ce résultat peut paraître étonnant du fait que ce sanctuaire 
préserve les mammifères marins qui sont soumis à de nombreuses pressions sur leur environnement. 
En regardant plus dans les détails les métriques des indicateurs, on retrouve bien ces pressions au sein 
de certains indicateurs. La création de nouveaux indicateurs permettrait de séparer ces métriques. 

Au niveau des zones désignées « Natura 2000 », parmi les trois zones étudiées, nous ne retrouvons 
aucune mise en place d’indicateurs permettant d’évaluer la gestion de ces secteurs au sein des 
documents d’objectifs. Les DOCOB exposent seulement les secteurs à enjeux et les objectifs de 
gestion au sein des secteurs désignés Natura 2000. 

Au niveau des parcs naturels nationaux, très peu d’entre eux possèdent une partie de leurs aires 
de protection sur de l’espace marin. Nous en avons sélectionné trois qui en possèdent une (Data Lab, 
2021).

 Figure n°21 : Ensemble des indicateurs cités par thématique pour les parcs naturels nationaux

*Les cases grisées représentent les AMP ou aucun indicateur n’a été trouvé. 

Parmi ces trois parcs nationaux, un seul possède des indicateurs : le parc national de la Guadeloupe.  
On retrouve ces indicateurs au sein des rapports d’activités, notamment ceux de 2019 et 2020. Nous 
sommes ici sur des indicateurs qui nous permettent de savoir si l’objectif visé a été atteint ou non. Les 
indicateurs liés à ces objectifs ne sont pas fixes et évoluent au fil des ans. 

 Figure n°21 Bis: Nombre d’indicateurs 
d’état, de moyen, de perception et de 

pression pour le parc national de la 
Guadeloupe

La part des SHS représente 20% de la globalité des outils de suivis mis en place. D’autre part, les 
indicateurs utilisés par ce parc sont pour la quasi-totalité des indicateurs de moyens. Ce qui est 
en lien avec la charte et le rapport d’activité qui mettent l’accent sur les actions menées. La part 
importante d’indicateurs de moyen fait appel au fait que ce sont ici surtout les actions qui sont 
évaluées et notamment le nombre d’activités réalisées. Il n’y a pas d’indicateur d’état du milieu. Les 
indicateurs concernent par exemple le nombre d’actions sur le respect des réglementations (Nombre 
d’avertissements, nombre d’interventions de police). Nous retrouvons aussi le nombre de partenariats, 
le nombre de scolaires, le nombre de visiteurs, les kilomètres du sentier entretenu, le nombre de 
participation à des événements… Les thématiques représentées par ces indicateurs sont relativement 
équilibrées malgré un nombre d’indicateurs plus important qui concerne la gouvernance. 
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 Figure n°21 : Exemple d’un tableau 
d’indicateurs pouvant être retrouvé dans 

les rapports d’activités du Parc national de 
la Guadeloupe. 



Ces types d’indicateurs peuvent être mis en place assez facilement, en lien avec les objectifs du parc, 
car ils n’entraînent pas une analyse poussée. Ces indicateurs ne prennent cependant pas en compte 
différentes métriques dans leur construction.  Nous sommes sur un objectif à atteindre (par exemple 
500 000 visiteurs). Le résultat réel observé sur l’année est ensuite noté pour le comparer à celui qui 
était attendu. 

Les parcs naturels marins … 

Dans cet exercice, nous avons analysé l’ensemble des parcs naturels marins français. Le premier parc a 
été créé en 2007 en Bretagne, nommé le Parc naturel marin d’Iroise. Le dernier - le Parc naturel marin 
de Martinique - a vu le jour en 2017. Parmi ces 8 parcs naturels marins, on observe que seulement 
4 disposent d’un set d’indicateurs consistants (cf Tableau 2). Nous avons le parc naturel marin de 
Mayotte, du Bassin d’Arcachon, de l’Iroise et du Golfe du Lion. Les quatre autres parcs ne disposent 
pas d’indicateurs bien définis. 

Figure n°22 : Ensemble des indicateurs cités par thématique pour les parcs naturels marins

Concernant les parcs naturels marins qui possèdent des indicateurs, seulement deux possèdent des 
indicateurs qui ont été renseignés. Le parc naturel marin du Bassin d’Arcachon ainsi que celui du Golfe 
du Lion ne possèdent pas d’indicateurs renseignés. Pour le Parc naturel marin du Bassin d’Arcachon, 
les indicateurs sont cités à titre de « pistes d’indicateurs ». Ce sont donc des indicateurs en projet, mais 
pas finalisés dans leur construction.  
On remarque que pour celui du Bassin Arcachon un travail de restructuration des indicateurs donnés 
à titre indicatif dans le plan de gestion a été mené jusqu’en 2019. On ne retrouve plus par la suite de 
traces de travail sur ces indicateurs. Pour le Parc naturel marin du Golfe du Lion, on remarque que 
certains indicateurs sont renseignés dans le rapport d’activité, mais cela concerne une minorité. Il est 
dit que le parc ne dispose toujours pas d’un set important d’indicateurs bien établis. On observe une 
démarche en cours qui peine à se concrétiser. 

Pour les deux parcs naturels marins restants, les indicateurs définis ont été renseignés. Pour le Parc 
naturel marin de Mayotte, on retrouve dans un document distinct du plan de gestion un tableau 
de bord pour les années 2015 et 2016 avec la présence de pictogrammes et de couleurs. 34,8% des 
indicateurs ont été renseignés en 2016, ce qui signifie que sur 69 indicateurs, seulement 24 sont 
renseignés et les autres sont indéterminés. Le TDB est difficile à analyser, car chaque thématique 
présente des indicateurs renseignés, mais en très faible proportion. Aucune thématique ne semble 
plus renseignée que les autres. Ces indicateurs indéterminés sont à mettre en lien avec le temps 
nécessaire à la mise en place de bons indicateurs, ainsi que les moyens financiers qui suivent. 

Figure n°23 :  Nombre d’indicateurs renseignés et nombre d’indicateurs SHS pour les parcs naturels marins

Concernant le Parc naturel marin d’Iroise, on retrouve une évaluation de l’ensemble des 
indicateurs qui ont légèrement été modifiés au cours du temps. Les indicateurs sont toujours 
renseignés aujourd’hui. Le Parc naturel marin d’Iroise a été pionnier dans la mise en place des tableaux 
de bord. On retrouve des indicateurs renseignés depuis 2011 sous forme de tableaux avec un code 
couleur, mais aussi sous forme de pictogrammes reliés dans le milieu sous la forme d’une infographie. 
53 % des indicateurs sont renseignés pour le parc naturel marin d’Iroise. Nous avons remarqué que ces 
tableaux de bord évoluent. Par exemple, depuis 2011, certains indicateurs ont changé. Les indicateurs 
qui étaient non renseignés ne sont parfois plus présents l’année suivante. En effet, les indicateurs qui 
étaient difficilement évaluables par des métriques, et applicables sur le terrain ont été enlevés au fil 
des années, comme par exemple l’indicateur « Petit cétacé ». Il semble que les indicateurs renseignés 
concernent surtout la qualité du milieu marin, tel que les macroalgues ou les herbiers. Ou encore l’état 
des populations d’oiseaux ou de phoques gris par exemple. Les indicateurs concernant la qualité de 
l’eau (polluants chimiques, sédiments de dragage, phytoplancton toxique, …) sont également très 
bien renseignés depuis des années. Par contre, les indicateurs concernant la pêche et le tourisme 
semblent parfois difficiles à évaluer suivant les années dû à des contraintes de temps ou de moyens 
pour la plupart. Pour les indicateurs patrimoine culturel, c’est un peu plus mitigé. Des indicateurs 
tels que la préservation du patrimoine ou l’accessibilité sont bien renseignées au cours du temps. 
Par contre des indicateurs comme la connaissance du milieu, les formations à l’environnement, le 
comportement à l’égard de l’environnement ne sont pas renseignés au fil des années. Cela est dû au 
fait qu’ aucune enquête n’a été reconduite depuis 2012. Dû à des réponses peu fiables et des coûts 
trop élevés au vu des moyens du parc. Les indicateurs renseignés depuis 2011 peuvent être un bon 
modèle pour certaines AMP qui voudraient mettre en place des indicateurs cohérents, pertinents et 
évaluables sur le long terme. 

De plus, les indicateurs mis en place pour chaque parc reflètent bien les objectifs de gestion définis. 
On observe que pour certains parcs naturels marins, des thématiques sont plus représentées que 
d’autres. Pour le Parc naturel marin du Bassin d’Arcachon on retrouve énormément d’indicateurs pour 
le patrimoine naturel, pour Mayotte les indicateurs sur le thème de la pêche et du patrimoine naturel 
sont nettement plus représentés par rapport à d’autres thématiques.
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Depuis 2016, les indicateurs ne sont plus renseignés à cause notamment de la baisse de financement. 
Ce qui peut expliquer que les indicateurs n’étaient déjà pas beaucoup renseignés, car la situation 
financière n’était pas stable au moment de leur mise en place. 



Dans ces deux parcs naturels marins, la part de sciences humaines est assez faible. Pour Mayotte, sur 
69 indicateurs, 17 relèvent des sciences humaines et sociales. Le Parc naturel marin d’Iroise ne fait pas 
beaucoup mieux, avec 25 indicateurs en SHS pour un total de 64 indicateurs.

Figure n°25 : Nombre d’indicateurs d’état, de 
moyen, de perception et de pression pour les 
parc naturels marins

Contrairement aux Parcs Nationaux, les parcs naturels marins ont peu d’indicateurs de moyen. Les 
indicateurs d’état représentent la majeure partie, suivis par les indicateurs de pressions, ce qui est 
cohérent avec ce que nous avons pu voir avant. Les indicateurs concernent surtout l’état des habitats 
et des populations, ainsi que les pressions qui y sont associées comme par exemple la qualité de l’eau. 

Les réserves naturelles nationales … 

En ce qui concerne les réserves naturelles nationales, une seule ne possède pas d’indicateurs sur 
les neufs que nous avons étudiées. En effet, la réserve de la baie de Saint-Brieuc n’a pas de tableau 
de bord recensant des indicateurs. Leur plan de gestion est complet et possède des tableaux, mais 
ceux-ci recensent plutôt les actions à mener au sein de la réserve plutôt que les indicateurs à évaluer. 
Certains de leurs tableaux possèdent des métriques et des seuils afin d’évaluer l’état des populations 
d’oiseaux présents dans la réserve. Ces tableaux étant très spécifiques, nous ne les comptons pas 
comme des tableaux de bord. 

Figure n° 26 : Ensemble des indicateurs cités par thématique pour les réserves naturelles nationales

Parmi les huit autres RNN, seulement deux ont des indicateurs qui sont évalués : Cerbère-Banyuls et 
Iroise. 

Figure n°27 : Nombre d’indicateurs renseignés et nombre d’indicateurs SHS pour les réserves naturelles nationales
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Figure n°24 : La part des indicateurs SHS pour le parc marin de Mayotte et d’Iroise

indicateurs autres
indicateurs SHS

indicateurs autres
indicateurs SHS

Cerbère-Banyuls a créé un document qui 
diffère des autres documents évalués, par sa 
temporalité et son objectif. Il a en effet été créé 
pour évaluer le plan de gestion de 2011-2017, 
ce document se trouve sous forme de dessin 
et de pictogramme de couleur. Les couleurs 
allant du rouge au bleu en fonction de leur 
état. Ce tableau de bord n’est plus d’actualité, 
car il n’évalue seulement le plan de gestion de 
2011-2017. 59 indicateurs sont cités, la plupart 
concernant le patrimoine naturel de la réserve, 
ainsi que sa gestion. Quasiment tous les indicateurs sont renseignés, 96% au total. Les thématiques 
sont diverses et pourtant toutes renseignées : 



	 ■ 17 indicateurs patrimoine écologique (mérou, substrat herbier, …)  surtout vert et bleu
	 ■ 18 indicateurs de gestion administrative (signalisation, aménagement, …) avec dominance 
de vert et de bleu
	 ■ 5 indicateurs concernant la qualité de l’eau et l’environnement (qualité de l’eau, réseau de 
surveillance, veille écologique, …) jaune et vert
	 ■ 9 indicateurs d’éducation à l'environnement (outils pédagogique, sentier sous-marin, …) 
plutôt vert et jaune 

	 ■ 7 indicateurs concernant les activités nautiques (mouillages, plongée sous-marine, plaisance, 
…) surtout jaunes
	 ■ 5 gestion durable de ressources, pêches (pêche récréative, pêche professionnelle, … )

C’est une grande performance en termes de renseignement d’indicateurs, puisque très peu ne sont 
pas renseignés. Concernant les indicateurs de la pêche, la réserve met l’accent sur leur excellente 
relation avec la fédération des pêches locales qui ont permis la création de nombreux indicateurs. Un 
contact régulier avec les pêcheurs a permis de mettre en place des suivis. Concernant les indicateurs 
sur les activités nautiques, ceux-ci ont été renseignés grâce à des patrouilles sur le terrain. Pour les 
indicateurs sur l’éducation à l’environnement, la réserve a mis en place de nombreux outils (point 
d’information, sentier, panneaux, expositions, fiches pédagogiques, …) qui leur ont permis d’avoir 
des indicateurs renseignés dans cette catégorie. Ces trois dernières catégories sont souvent les moins 
bien renseignées pour les autres AMP. Ici on peut voir que le nombre d’indicateurs n’a pas besoin 
d’être élevé pour que ce soit pertinent. En ayant un nombre raisonnable d’indicateurs, cela permet par 
la suite de quasiment tous les évaluer et ensuite de déterminer ces priorités d’action en fonction de 
leur état.  Les sciences humaines et sociales sont assez faiblement représentées (8 indicateurs), mais 
ils sont tous évalués. 

La RNN d’Iroise est celle qui possède le moins d’indicateurs (27), dont la quasi-totalité concerne le 
patrimoine naturel de la réserve. Sur les 27 indicateurs cités, 23 sont évalués, ce qui représente une 
part importante d’indicateurs renseignés. En effet, les indicateurs concernent surtout le bon état des 
différents habitats (7 indicateurs) et les oiseaux marins à travers l’évolution des effectifs (14 indicateurs). 
Les indicateurs ne changent que très peu, ils sont les mêmes, mais pour des espèces différentes ou 
des habitats différents. Par exemple. “Evolution des effectifs reproducteur de …”; “% des habitats … 
en bon état de conservation”. Les indicateurs sont donc uniquement des indicateurs écologiques. Ces 
indicateurs sont globalement tous renseignés depuis 2014, sauf exception pour certaines années. Par 
contre aucune SHS n’est prise en compte dans le tableau de bord. Ce tableau de bord a été trouvé 
dans le rapport d’activité. 

De même que pour la RNN d’Iroise, celle de Moëze-Oléron a très peu d’indicateurs, ils sont au nombre 
de 38 et sont peu variés. Ils concernent essentiellement le domaine du patrimoine naturel. Par contre 
une enquête concernant la perception des usagers de la réserve a été réalisée. 
La réserve des Sept-îles comporte 61 indicateurs qui concernent surtout le patrimoine naturel et 
la gouvernance de la réserve. Le plan de gestion est divisé en trois tomes de 300 pages chacun. La 
description de la réserve est très détaillée, ce qui va de même pour les indicateurs. Ceux-ci sont cités 
dans le tome 3 en fonction des thématiques. 20% des indicateurs cités sont des indicateurs de sciences 
humaines et sociales. La réserve essaie d’intégrer les SHS dans sa gestion, notamment avec plus de 
données sur la fréquentation de la réserve, ainsi que le niveau de connaissance des potentiels acteurs 
dans et autour de la réserve pour cerner le contexte dans laquelle elle s’inclut. 

Les Réserves Naturelles Nationales de la Réunion, des îles de la petite terre ainsi que l’estuaire de la 
Seine, ont toutes plus de 100 indicateurs dans leurs tableaux de bord. La RNN de Saint-Martin possède 
105 indicateurs basés sur le patrimoine naturel, l’éducation à l’environnement et la gouvernance 
de la réserve. Le document n’est pas réellement présenté sous forme de tableau, mais plutôt sous 

forme de fiche méthode, indiquant pour chaque objectif ou action le ou les indicateurs. Les SHS 
sont très peu représentés. La réserve de l’Estuaire de la Seine possède encore moins d’indicateurs 
SHS. Sur 182 seulement 10 sont représentés, ce qui ne représente que 5% des indicateurs au total. 
Les thématiques comme le patrimoine naturel, la gouvernance et l’éducation à l’environnement 
sont celles qui ressortent le plus. Cependant, les autres thématiques sont représentées, ce qui laisse 
paraître un certain équilibre dans les données. 

La RNN de la Réunion est celle ayant le plus d’indicateurs, au nombre de 203. Les thématiques 
dominantes sont les mêmes que celles de l’Estuaire de la Seine, à savoir  : le patrimoine naturel, 
l’éducation à l’environnement et la gouvernance. Le nombre de SHS est également le plus important, 
37, mais ce chiffre est à mettre en lien avec le nombre total d’indicateurs. Cela ne représente finalement 
que 18% d’indicateurs SHS, même si ce pourcentage fait partie des plus élevés. 

Les réserves naturelles nationales sont bonnes élèves en termes de tableaux de bord. Beaucoup 
suivent la même trame de tableau de bord qui fait suite à une notice méthodologique pour la rédaction 
des plans de gestion. Ces tableaux prennent la forme de tableaux d’arborescence standardisés 
entre les différents plans de gestion. Ils sont constitués de sections indiquant des indicateurs de 
pressions, les objectifs à mettre en place sur le court et le long terme et leurs résultats attendus. Les 
opérations à mener ainsi que les indicateurs de réalisation sont aussi indiqués. De manière générale, 
les RNN mettent l’accent sur des indicateurs de “moyens” (humains, financiers, nombre de réunions, 
nombre de comptages...) mis en œuvre par l’AMP pour atteindre ses objectifs, ainsi que les moyens 
réglementaires. C’est pourquoi la thématique de gouvernance est grandement représentée parmi les 
aires marines protégées ayant le statut de RNN.

Figure n°27 :  Nombre d’indicateurs d’état, de 
moyen, de perception et de pression pour les 

réserves naturelles nationales
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Ce graphique est cohérent avec les thématiques les plus citées précédemment. Les indicateurs de 
gouvernance étant dominants, cela se concrétise souvent par des indicateurs de moyens. De même, 
la thématique de patrimoine naturel de ces réserves concerne surtout la gestion des populations et 
les moyens mis en place pour les surveiller et les protéger. Il est donc logique que les indicateurs de 
moyens soient les plus utilisés pour ces AMP, les indicateurs d’état arrivant dans un second temps. 

Les parcs naturels régionaux … 

Au niveau des parcs naturels régionaux, on retrouve des indicateurs à l’intérieur des chartes. Aucun 
des indicateurs présents dans les chartes du PNR d’Armorique et du Golfe du Morbihan ne sont 
évalués. On retrouve les indicateurs présents au sein d’un tableau pour le Golfe du Morbihan alors 
que pour le PNR d’Armorique ils sont répartis dans le texte. On retrouve un nombre d’indicateurs par 
thématique assez équilibré. 



Figure n° 29 : Nombre d’indicateurs renseignés et nombre d’indicateurs SHS pour les parcs naturels régionaux

Les indicateurs abordant des notions autour des SHS apparaissent faiblement représentés avec un 
nombre de 5 indicateurs pour le Golfe du Morbihan et de 11 pour l’Armorique. Cela représente tout de 
même plus de 20% d’indicateurs SHS, car le nombre d’indicateurs total est assez faible (25 et 47). Pour 
le parc naturel régional d’Armorique, on retrouve dans le rapport d’activité un tableau avec les actions 
menées pendant l’année avec un chiffre ou une lettre montrant l’atteinte de ces actions ou non.

Figure n°30 : Nombre d’indicateurs 
d’état, de moyen, de perception et 
de pression pour les parc naturels 

régionaux

De premier abord, ce graphique semble plutôt équilibré. Les indicateurs de moyens dominent 
tout de même, mais sont suivis d’assez près par des indicateurs de perception et d’état. La part 
des indicateurs de perception est importante pour ces AMP, ce qui laisse à penser que les SHS sont 
prises en compte ou en tout cas la part de communication est importante. Ceci semble tout à fait 
cohérent avec les 20% de SHS présentés précédemment. 

Concernant la réserve naturelle régionale de Crozon, il y a la présence dans le plan de gestion 
d’indicateurs d’état et de pression. On remarque la dominance d’indicateurs sur la thématique du 
patrimoine géologique ce qui n’est pas surprenant par rapport à l’objectif principal de cette réserve 
qui est de protéger le patrimoine géologique riche de la presqu’île de Crozon. Sur le chiffre global 
des 69 indicateurs, on en retrouve 17 qui concernent le patrimoine géologique.  

Figure n° 31: Ensemble des indicateurs cités par thématique pour la réserve naturelle régionale de Crozon

Figure n°32 : Nombre d’indicateurs renseignés et nombre d’indicateurs SHS pour la réserve naturelle régionale de Crozon

Figure n°33 : Nombre d’indicateurs d’état, 
de moyen, de perception et de pression 
pour la réserve naturelle régionale de 
Crozon.

La réserve a mis en place des indicateurs d’état et de moyens en grande partie. Les indicateurs de 
perception et de pression sont tout de même pris en compte, mais en faible proportion. Dans le 
rapport d’activité on retrouve les études et les suivis menés au cours de l’année. On a ensuite un 
relevé détaillé des actions, puis à la fin du rapport un tableau de suivi des actions. Un code couleur 
indique si l’action a été réalisée ou non.

Résultats pour toutes les AMP … 

De manière générale, on remarque que très peu d’AMP ont des indicateurs évalués. De la même 
façon, les SHS sont faiblement prises en compte et représentent souvent moins de 20% des 
indicateurs au total. On remarque des différences suivant les statuts. En effet, pour ce qui est des 
RNN, toutes (à l’exception d’une) possèdent des indicateurs. A l’inverse, les statuts Natura 2000 
n’en ont aucun. Beaucoup de documents ne sont plus d’actualité, les évaluations réalisées se sont 
faites il y a plusieurs années. D’autres indicateurs semblent n’avoir jamais été utilisés. Beaucoup de 
documents ne sont plus d’actualité, les évaluations réalisées se sont faites il y a plusieurs années. 
D'autres évaluations ne semblent pas avoir été faites depuis. 
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Figure n° 28 :  Ensemble des indicateurs cités par thématique pour les parcs naturels régionaux



Des manques de moyens notables … 

	 Dans un premier temps nous remarquons le manque d’évaluation des indicateurs créés au 
sein des AMP que nous avons étudiées. Un peu plus de la moitié des AMP possèdent des indicateurs, 
mais pas nécessairement sous forme de tableau de bord à proprement parler et seulement 5 
possèdent des indicateurs évalués.

Le manque de moyens financiers est à déplorer et semble être une des raisons principales de ce 
manquement, entraînant des difficultés en termes d’employés ainsi que de personnes qualifiées et 
formées à ce type d’outils de gestion. En effet, les documents de gestion et notamment les tableaux 
de bord sont obligatoires pour certaines AMP (les parcs naturels marins ou les réserves naturelles 
nationales). Les tableaux sont donc réalisés, mais souvent ne sont pas utilisés par la suite. Ils sont 
réalisés dans la précipitation pour certains, et d’autres prennent le temps de les réaliser, ce qui peut 
entraîner un manque d’action concrète sur le terrain et aboutir à des indicateurs non-renseignés. 
Cette question de budget est assez complexe. Les budgets varient en fonction des statuts, mais 

Interprétation: 

également au sein même des statuts. Des budgets concernant les parcs nationaux ou les parcs 
naturels marins peuvent atteindre plusieurs millions, alors que certaines réserves nationales ou 
régionales ne possèdent que 300 000 euros de budget. Cet argent dépend de beaucoup de choses 
: il peut provenir de financement de l’État, des recettes réalisées par l’AMP, par les collectivités ou 
des partenariats. Les sources différentes suivant les AMP et les sites sur lesquels elles se trouvent. Le 
budget total n’est donc pas forcément à prendre en compte, tout dépend de la politique de l’AMP, et 
des priorités à mettre en place. Des parcs nationaux ont beau avoir des millions pour la gestion de 
l’AMP, ils n’ont pas pour autant des tableaux de bord et des indicateurs. Contrairement à certains qui 
ont 5 fois moins de budgets et qui possèdent des tableaux de bord avec des indicateurs.  
Ceci est aussi à mettre en lien avec le fait que le nombre d’aires marines protégées a considérablement 
augmenté ces dernières années, diminuant la part de budget alloué à chaque AMP. Comme nous 
l’avons vu précédemment, ces budgets diffèrent en fonction des statuts et des réglementations. Par 
exemple, les zones Natura 2000 n’ont pas l’obligation de mettre en place des indicateurs. 

Le fait que ces AMP soient récentes joue aussi sur le fait que leur gestion est en train de se créer, 
ou en tout cas se met en place au fur et à mesure sur leurs résultats. Ce qui justifierait la présence 
d’indicateurs peu fiables. En observant certains rapports d’activités, on observe qu’une démarche 
est en cours même si la réalisation d’indicateurs semble assez compliquée. Des parcs essayent de 
construire petit à petit des indicateurs par thématique. Pour prendre l’exemple des PNM, pour chacun 
de ces parcs, il est dit qu’un programme d’action ciblera de manière prioritaire l’identification et le 
développement des indicateurs, métriques et valeurs-seuils afin de consolider le plus rapidement 
possible le cadre évaluatif. De plus, il est important de prendre la temporalité de l’évaluation en 
compte, puisque les indicateurs ne sont parfois pas évalués tous les ans. Cela peut être en milieu 
de parcours du plan de gestion, tous les 5 ans. Parfois une évaluation n’est pas nécessaire ou pas 
possible tous les ans, donc cela se fait tous les 2, 3 ans, ce qui pourrait expliquer que des indicateurs 
ne soient pas encore renseignés. 

Les aires marines protégées ayant des tableaux de bord ne sont pas forcément des modèles non 
plus, puisque le manque de moyens et de formation sur le terrain se ressent dans certains plans de 
gestion, où les indicateurs utilisés ne sont pas toujours pertinents. Il arrive que des indicateurs cités 
ne puissent pas être évalués. Certains sont également trop généraux et manquent de précisions et 
perdent donc de leur efficacité. 

Des représentations multiples … 

Les représentations de TDB sont diverses, ce qui laisse penser que, même si une démarche de gestion 
commune autour d’un plan de gestion et de tableaux a été préconisée, les gestionnaires semblent 
parfois perdus face à ces recommandations. Certains semblent tellement contraints par la démarche 
qu’ils réalisent un rapport d’évaluation, sans réellement se poser la question de la pertinence de la 
chose. 

Les tableaux et documents de gestion partagés sont souvent trop complexes et perdent de leur côté 
informatif dû à une quantité d’information trop importante. Il est important d’essayer d’identifier 
le public cible de ces tableaux. S’il s’agit d’un document d’aide à la gestion de l’AMP pour les 
gestionnaires eux-mêmes, le document peut se permettre d’être dense et complexe. À l’inverse, si 
celui-ci est destiné au public ou à des politiques, la simplicité est de mise. Le document se doit 
d’être simple et visuel pour que l’information soit pertinente et compréhensible au lecteur. C’est 
en cela que le format d’un tableau ayant des couleurs semble être cohérent dans une démarche de 
communication. La méthode actuelle est peut-être trop complexe. L’idée d’outils nationaux servirait 
à permettre une bonne compréhension au niveau national des problématiques rencontrées, mais 
le problème étant que chaque AMP est sur un site unique avec une gestion et des particularités qui 
lui sont propres. 
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Figure n°34 :  Nombre d’indicateurs 
d’état, de moyen, de perception et de 

pression pour les AMP étudiées

On remarque également que la plupart de ces indicateurs sont des indicateurs de moyens, liés à la 
gouvernance et aux outils mis en place pour la conservation de la biodiversité. Les indicateurs d’état 
sont aussi fortement représentés et sont notamment des indicateurs indiquant l’état de population 
ou d’habitat naturel. 

En effet, surtout parmi les indicateurs renseignés, la part des indicateurs d’état est importante. 
Renseignant sur le bon état écologique d’un habitat ou d’une population. Ceci s’explique par des 
indicateurs déjà mis en place au niveau national par exemple. C’est le cas de l’indicateur « qualité de 
l’eau », ou de nombreux protocoles de suivis concernant les oiseaux. Les indicateurs les plus renseignés 
sont ceux concernant le milieu, pour lesquels des seuils peuvent être définis en collaboration avec 
des scientifiques par exemple, pour en renseigner l’état. Ces suivis semblent plutôt faciles à mettre 
en place pour une AMP. Cela peut se complexifier lorsque ces suivis nécessitent des interactions avec 
d’autres personnes (usagers, partenaires, …). Pour prendre l’exemple de la pêche, cela nécessite 
des données en lien avec le terrain, il faut donc interagir avec ces acteurs de la pêche. De même, 
concernant la bonne gouvernance, les suivis sur la thématique de l’éducation à l’environnement 
demandent des enquêtes de terrain auprès du public.



Les indicateurs sont par conséquent différents, ce qui explique que dans notre analyse certaines AMP 
aient plus mis les accents sur le patrimoine naturel par exemple. Certaines AMP sont des réserves 
ornithologiques, ou encore des réserves ayant une grande biodiversité à forts enjeux, comme les récifs 
de la Réunion ou de Saint-Martin. Une AMP est donc unique de par sa localisation.

Les SHS dans tout cela … 

La part des sciences humaines et sociales est souvent peu représentée et dans certains cas pas du tout. 
L’accent est souvent mis sur l’état écologique des AMP. Pourtant l’intégration des SHS est nécessaire 
afin d’en assurer une gestion entre tous les acteurs en lien sur ces AMP. Les SHS ont longuement été 
mises de côté, parfois pas considérées comme des sciences, ou bien des sciences de second plan. Les 
SHS peinent à s’intégrer dans la gestion des AMP.  De plus, il est parfois compliqué pour certaines AMP 
de mettre en place des indicateurs SHS. Pour que ceux-ci soient pertinents, cela demande souvent 
beaucoup de terrain et des enquêtes auprès des acteurs locaux. Comme nous l’avons vu, les moyens 
humains et financiers sont en baisse, ce qui complique également la mise en place d’indicateurs SHS. 

II-Retour d’expériences 
sur l’efficacité du 

tableau de bord et des 
indicateurs par les 

gestionnaires d’aires 

marines protégées
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Eléments d’introduction : 
choix des AMP étudiées 

	 En complément de l’étude de la gestion des 28 aires marines protégées, une enquête de 
terrain est menée auprès de gestionnaires et de membres du conseil de gestion d’AMP en mer 
d’Iroise et dans les Côtes d’Armor. 

Dans un premier temps, nous avons défini quels étaient les statuts des AMP qui nous intéresseraient. 
L’étude est limitée à la Bretagne et pour des raisons de contraintes financières et matérielles, il ne 
nous a pas été possible de nous déplacer sur une zone géographique plus grande. L’étude est 
réalisée en complément d’un stage de master 2 effectué les mois précédents sur le Tableau de bord 
du PNMI, dont le travail consistait à rencontrer des professionnels de l’OFB, en s’axant plutôt sur la 
partie institutionnelle de la mise en place de cet outil. Pour compléter son travail, une rencontre 
avec des professionnels de terrains, des gestionnaires, ainsi que des membres du conseil de gestion 
est réalisée. Une enquête est également réalisée sur plusieurs réserves naturelles de la région, en 
rencontrant les gestionnaires de réserves naturelles nationales et régionales. 

L’objectif présent est de comprendre l’utilisation et la perception des tableaux de bord auprès des 
gestionnaires d’AMP et de déterminer la prise en compte des sciences humaines et sociales dans la 
gestion de leurs sites. 
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	 La méthode choisie pour la récolte des données est l’entretien semi-directif. Cette méthode 
d’entretien combine attitude non-directive pour favoriser l’exploration de la pensée dans un climat 
de confiance et projet directif pour obtenir des informations sur des points définis à l’avance 
(Berthier, 2016). 

Ce type d’entretien est approprié lorsque l’on souhaite approfondir un domaine spécifique et 
circoncis, explorer des hypothèses sans qu’elles soient toutes définitives, et inviter l’enquêté à 
s’exprimer librement dans un cadre défini par l’enquêteur (Sauvayre, 2013).
Pour cette étude il semble nécessaire de cadrer notre discussion avec les acteurs choisis  sur la 
perception du tableau de bord et des sciences humaines et sociales dans la gestion des aires marines 
protégées. Ce cadre sera formé par notre grille d’entretien, qui nous facilitera aussi la comparaison 
des points de vues que nous recueillerons. « S’assurer de poser les questions ou d’aborder les thèmes 
présents dans le guide, c’est s’assurer de disposer de données requises auprès de chaque enquêté 
pour une analyse ultérieure » (Sauvayre, 2013). Il semble aussi important de conserver un format de 
discussion, permettant aux acteurs de la gestion de s’exprimer librement à ces sujets. 

	 S’assurer de poser les questions ou d’aborder les thèmes présents dans le 
guide, c’est s’assurer de disposer de données requises auprès de chaque enquêté 

pour une analyse ultérieure.Sauvayre, 2013, p.30) 

Méthode d’entretien : 

La grille d’entretien élaborée (Annexes) sera dérivée en plusieurs formes en fonction des personnes 
qu’on rencontre. La grille d’entretien comprend six parties:

	 ■ La parcours de la personne interrogée: permets de décrire le parcours scolaire et 
professionnel, et d’identifier si la personne interrogée est familière avec les sciences humaines et 
sociales. 
	 ■   Le rôle de cette personne dans la gestion de l’aire marine protégée concernée. 
	 ■ Les méthodes de gestions et les outils en place : Tableau de bord, indicateur.
	 ■ Comment se déroule l’évaluation de l’aire marine protégée et les avis de cette gestion par 
la personne concernée.
	 ■ La prise en compte des sciences humaines et sociales dans la gestion de l’AMP.
	 ■ Puis une ouverture à la réflexion autour de l’utilisation des tableaux de bord. 

Nous avons échangé sur ces thématiques avec 12 professionnels de la gestion d’aires marines 
protégées de statuts différents : trois font partie du conseil de gestion d’un parc naturel marin et 9 
sont des gestionnaires d’aires marines protégées. Ces treize rencontres ont duré entre 20 minutes 
et 1h30. Pour optimiser notre temps, nous nous sommes répartis en deux groupes pour réaliser les 
entretiens. Les entretiens ont été réalisés sur les mois de novembre et décembre. 

Lors de ces entretiens, l’enregistrement audio a été utilisé lorsque la personne interrogée nous 
donnait son accord. L’enregistrement des réponses facilite la retranscription complète, ce qui nous 
permet de ne pas oublier d’éléments et de ne pas déformer les propos de l’enquêté. Une fois cette 
retranscription complète effectuée, il est plus simple d’analyser le contenu récolté. Pour cette analyse 
nous allons nous axer sur plusieurs points clés des questionnements que nous avons relevés. Nous 
extrayons des citations en lien avec plusieurs thématiques, qui nous permettront de comprendre les 
différents points de vus de nos intervenants. 

Les thématiques choisies pour l’analyse sont: 
	
	 ■ Les différentes définitions du tableau de bord.
	 ■ L’utilisation par le conseil de gestion.
	 ■ L’harmonisation des tableaux de bord à l’échelle nationale.
	 ■ Comment sont créés et utilisés les outils de gestion.
	 ■ Les points forts des tableaux de bord.
	 ■ Les points faibles des tableaux de bord.
	 ■ Les tableaux de bord idéal.
	 ■ Prise en compte des sciences humaines et sociales dans la gestion des AMP.
	 ■ Présence des SHS dans leurs cursus universitaires.

“
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Interprétation des entretien : 

Le TDB : Une multiplicité des définitions et des interprétations de l’outil par les 
gestionnaires ...

	 Lors de nos travaux de recensement d’indicateurs pour le travail présent, nous avons pu 
remarquer la disparité des dispositifs auxquels peut être attribué le terme « tableau de bord ». Il 
semblerait qu’au sein même du réseau des AMP françaises, l’harmonisation des dispositifs de 
tableaux de bord n’a pas encore été atteinte.

Cette diversité d’opinions sur le format et les finalités de l’outil a également pu être observée. 
Notamment dans les retours obtenus lors des entretiens menés parmi les gestionnaires d’AMP au 
sein de la mer d’Iroise et des membres du conseil de gestion du PNMI. Parmi les personnes travaillant 
en lien avec le PNMI, l’appropriation de l’outil était visible. Le PNMI étant le premier et principal site 
pilote pour l’implantation du tableau de bord, il y a eu une longue période de retour d’expérience 
dessus. Au PNMI, le tableau de bord est un document unique, distinct du plan de gestion, qui 
présente une composante graphique grâce à un code couleur attribué à chaque indicateur et qui 
sert à en renseigner l’état de manière visuelle.

Pour d’autres gestionnaires, ce qui est entendu par ce terme diffère parfois de la définition de 
l’outil mis en place par le PNMI. Dans certains cas, la désignation tableau de bord fait simplement 
référence à l’ensemble des indicateurs définis pour l’AMP, réunis sous forme de tableau. Ainsi, il y 
a une incertitude concernant l’aspect graphique du tableau de bord. Celui du PNMI, doit-il être un 
modèle ? L’intégration d’un code couleur doit-elle être automatique ? 

L’outil est majoritairement vu comme étant un outil d’aide à la communication et à la décision lors de 
la concertation auprès des acteurs et des parties prenantes, plutôt qu’un outil d’accompagnement 
de la gestion pour les gestionnaires. Les gestionnaires affirment suffisamment bien connaître leur 
terrain d’étude pour ne pas avoir besoin de l’information apportée par le tableau de bord, qui est 
plus simplifiée que celle à laquelle ils ont accès :

Dans la pratique, moi je ne peux pas vous dire que je me sers du TDB pour prioriser 
les actions. C'est ce qu'on aimerait dire, et des fois il y a des présentations qui sont 

faites où ils disent ça. Moi je ne m'en sers pas toujours. [Entretien 2]

L’environnement naturel étant un espace extrêmement complexe, caractérisé par une multitude 
d’interactions, l’outil de tableau de bord aurait pour but d’offrir une vision d’ensemble, plus facilement 
assimilable pour une personne que les données de suivi brutes :

Notre esprit humain veut absolument tout mettre en cases, tout contrôler, avoir cette 
impression de maîtrise alors qu'en réalité notre cerveau humain il est totalement 
sous-dimensionné pour comprendre la complexité des relations qui sont mises en 
œuvre en réalité. Donc je le prendrais comme une forme de démesure du  cerveau 

humain, de vouloir tout mettre à sa mesure.  [Entretien 3]

Il est également communément vu comme étant un outil politique et économique, dont un des 
buts principaux est le rapportage des dépenses de l’argent public afin de justifier les actions qui sont 
prises au sein des AMP :

[...] c'est un outil qui découle aussi des voies de finance et d’une certaine volonté de 
vouloir vérifier que l’argent public est bien utilisé.  [Entretien 3]

Une utilité potentielle pour la communication ….
Parmi les personnes interrogées, il y a un consensus général que l’outil tableau de bord présente un 
potentiel intéressant de communication auprès des acteurs et éventuellement du public :

C’est vrai que l'outil TDB serait intéressant. Il permettrait de communiquer et 
sensibiliser.  [Entretien 4] 

Dans leur forme brute, les données issues de suivis effectués par les diverses AMP ainsi que les 
rapports qui en découlent sont présents dans un format peu adapté à la communication envers les 
personnes ayant moins de connaissances des protocoles et de la signification des résultats obtenus. 
Afin de pouvoir communiquer ces résultats de manière efficace, il est nécessaire de trouver un moyen 
de synthétiser et simplifier la donnée :

 Un TDB synthétique a le mérite d’être simple et concis, essayer de faire ressortir 
de manière simple une somme de données plus complexe qui est collectée dans le 
milieu naturel et en général n’importe où et de pouvoir justement identifier quelque 

chose qui va bien ou ne va pas.  [Entretien 1] 

Pour cette raison, une série d’indicateurs organisés dans le format d’un tableau de bord est la solution 
prédominante ayant été proposée pour effectuer la communication des résultats de suivis au sein 
des réseaux des AMP et de l’OFB.
Les membres du conseil de gestion du PNMI qui ont pu être questionnés sur le sujet semblent 
trouver l’outil intéressant. En effet, un membre du conseil nous explique qu’une synthétisation des 
résultats grâce à des indicateurs ayant un code couleur pour indiquer leur état, offre un moyen de 
communication très parlant :

 Il a beaucoup d'avantages. Il permet de connaître les différentes actions, les 
activités, missions du parc et des équipes, permet d'orienter le travail à suivre, de 
fixer des objectifs. Savoir les directions à prendre, ça a énormément d'avantages. En 
termes d’inconvénients, j’en vois peu. Ça prend en compte toutes les missions pour 
lesquelles le parc est là. Des missions politiques, mais aussi opérationnelles. Les 
tableaux d’indicateurs permettent d’avoir une espèce de synthèse sur la stratégie. 

Je pense qu’une structure comme celle-là doit avoir ça. [Entretien 11] 

La présentation d’indicateurs dans ce format permet une appropriation rapide des résultats par les 
membres du conseil de gestion. Une gestionnaire du PNMI nous explique que lors des premières 
utilisations du tableau de bord pendant les conseils de gestion du parc, les membres n’avaient pas 
tous une bonne compréhension de la manière dont il fallait lire les résultats. Mais au fur et à mesure 
de la présentation des résultats de suivis sous ce même format, les membres se sont davantage 
approprié l’outil, et les discussions qui en découlaient sont devenues plus longues et approfondies :

[...] j'ai vu au fur et à mesure des années les gens du conseil de gestion évoluer sur 
l'outil. Au départ on présentait ça en une demie-heure, les gens se demandaient 
"qu'est-ce que c'est que ce truc". Et au fur et à mesure des années on pouvait y passer 

deux heures sur le TDB. [Entretien 2]
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Du point de vue des gestionnaires d’AMP, le tableau de bord présente également en théorie plusieurs 
intérêts. Le tableau de bord permet d’offrir au gestionnaire une vision globale facilement assimilable, 
d’offrir une vision de l’état de l'environnement et des diverses activités humaines et pressions sur 
l'environnement à un moment donné, tout en permettant de prendre du recul et visualiser comment 
les tendances évoluent sur le site à l’échelle du plus long terme. Pour certains, l’outil peut être intéressant 
et permettre un discours très clair, à la condition que le tableau de bord ne soit pas limité uniquement 
au rapportage des données locales, mais qu’il soit validé à l’échelle nationale ou internationale : 

C’est un outil que l’on utilise en termes de communication. Cela permet d’avoir un 
discours très clair. On est parfois en porte à faux avec des associations militantes qui 
ont une vision très négative. Il faut relativiser, aujourd’hui l’état de conservation est 
dégradé sur certains sites, mais plutôt bon ou moyen. Ce sont des outils intéressants 

à condition d’être validés à l’échelle nationale ou internationale.  [Entretien 4] 

Ainsi, l’outil a un potentiel intéressant pour rendre plus compréhensibles des données complexes, 
notamment pour permettre de donner aux acteurs des moyens de se situer lors des réunions de 
gestion par rapport aux données de suivis, et donc de mieux orienter les actions. Ces points positifs 
ont cependant été mentionnés de manière théorique. Les entretiens que nous avons menés ont révélé 
que la perception prédominante du tableau de bord parmi les gestionnaires qui ont pu travailler 
dessus est beaucoup plus critique des avantages qu’il présente.

… mais des limites qui persistent sans solutions concrètes

Plusieurs limites sont soulevées par l’ensemble des acteurs rencontrés ...

	 ■ Une des difficultés rencontrées par l’ensemble des gestionnaires est de trouver des 
métriques adéquates pour définir leurs indicateurs. Lorsqu’un indicateur est élaboré, les données 
de terrains sont analysées à travers des calculs de métriques, celles-ci évaluent la bonne gestion, l'état 
de conservation ou mesure l’efficacité des actions mises en place.

C'est compliqué de développer des indicateurs sur des sciences non-exactes. Autant 
sur la qualité de l'eau, avec les directives européennes que ce soit DCE, DCSMM etc, il 
y a quand-même des choses assez fixes, autant savoir si la connaissance des enfants 
[...] augmente [...] c’est très compliqué à quantifier et à qualifier. On a essayé pas 
mal de choses. Des petits questionnaires dans les classes... Et on a rien trouvé qui 

marchait vraiment. [Entretien 3] 

On observe ici une difficulté de sa part à quantifier la sensibilisation effectuée auprès des populations 
locales. C’est le cas de beaucoup d’autres. Les indicateurs vont parfois donner des indications qui 
faussent les vérités de terrain. Cet élément ressort à l’unanimité auprès des gestionnaires. Si on prend 
l’exemple d’indicateurs naturalistes, il est complexe de traduire l’état de santé d’un écosystème,d’une 
population et le bon fonctionnement de celui-ci.  Cet élément est décuplé quand on parle d’un 
écosystème marin qui est d’autant plus difficile à quantifier, car en perpétuel mouvement et moins 
visible. 

 Cependant, il est très difficile de trouver la bonne manière de les renseigner pour 
qu'ils représentent correctement les changements. [Entretien 1]

Dans le cas des indicateurs limicoles, l'augmentation de la taille d’une population ne va pas forcément 
traduire la bonne santé de celle-ci. Dans certains cas il s’agit d’espèces migratoires. 

Les seuils pour les oiseaux marins sont définis sur la variation de la population. Par 
exemple, si la population est stable c’est moyen, si elle augmente c’est vert, si elle 
augmente beaucoup c’est bleu. Mais si on réfléchit comme ça, si c’est tout le temps au 
bleu, donc que notre effectif d’individus ne fait qu' augmenter, est ce que c’est bien 
? Ça traduit un problème. Il y a avait des indicateurs pour des espèces avec très peu 
d’effectifs ou lorsqu’on a un couple en plus, ou en moins, ça fait passer l’indicateur du 
rouge au bleu. Ça ne fonctionne pas trop dans ces deux cas. Ce sont des éléments à 

prendre en compte et à retravailler.” [Entretien 6]

Il serait donc nécessaire de réfléchir à des indicateurs plus globaux. Il semble aussi important de 
remettre en cause la pertinence de ces indicateurs régulièrement, plus régulièrement qu’à chaque 
nouveau plan de gestion. 

	 ■ La colorimétrie comme métrique pour les indicateurs est contestée même si cela semble 
pourtant être un moyen efficace pour la lecture  afin de traduire des tendances. Plusieurs gestionnaires 
contestent l’utilisation de couleur, qui donne parfois une interprétation des données faussée comparée 
à la réalité de terrain. 

Au départ ils voulaient un truc de couleur. Aujourd’hui on n’est pas capable de mettre 
un seuil.  [Entretien 4]

Il faut être prudent aussi dans l’interprétation lors de la lecture de ces indicateurs. En effet, une couleur 
rouge va induire qu’il faut prioriser des actions vers ce point, non pas que la gestion est mauvaise. 

Parfois ça va être très réducteur d’avoir une couleur pour l’évolution des oiseaux. Par 
exemple, l’année dernière on n’a jamais eu autant de petits, pourtant cette année 
on ne sait pas forcément pourquoi, la population se casse la gueule. Et ce n'est pas 

forcément la gestion qui joue.  [Entretien 7]

L’autre difficulté, encore une fois, c'est de ne pas se tirer une balle dans le pied. C’est-
à-dire qu’un TDB si c’est un outil pour montrer que tout est rouge, c’est un peu con. 
Même si c’est vrai, tout dépend du référentiel ou on se place. Ça peut très bien être 

rouge, mais ce n’est pas forcément de notre faute. [Entretien 8]

L’élaboration de ces indicateurs et de leurs évaluations prend beaucoup de temps aux gestionnaires. 
Cela prend du temps qui n'est pas investi dans des actions concrètes.

[Entretien 2]

Plusieurs étapes sont nécessaires pour la mise en place de l’indicateur, une première étape du choix 
des métriques et l’interprétation  des données de terrains, ensuite effectuer les suivis de terrain pour 
récolter les données nécessaires. La première partie de mise en place nécessite l’organisation de 
plusieurs réunions de concertation, puis d’évaluation. De plus, lors des suivis un certain nombre de 
rapports sont à remplir pour transférer les données acquises.

	 ■ Le souci d'ajouter toujours plus d’indicateurs et de devoir les évaluer régulièrement prend 
du temps qui n’est plus consacré à la gestion de terrain des sites, ce qui peut entraîner le report 
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constant de certaines actions. Dans le cas de statut d’aires marines protégées comme les réserves 
naturelles régionales, où les effectifs de gestionnaires ne sont pas élevés, la pression du temps de 
rapportage comparé au temps de terrain se fait ressentir. 

C’est évident qu’il faut du personnel. Les parcs marins ont beaucoup de personnel, 
l’Iroise cela dépend des parcs marins, ils ont un peu plus de chargé de mission ou de 
moyen pour faire des études ou mettre en place cette réflexion. Les réserves naturelles 
nationales qui ont un peu de personnel, les réserves naturelles régionales qui en ont 
encore moins et Natura 2000 encore moins. J'échangeais avec les collègues d’ une 
réserve régionale. Elle en est a arrêter des suivis, car elle n’a pas le temps de rentrer 

les données ou de recalibrer ses suivis. [Entretien 4]

La plupart des réserves naturelles régionales n’ont pas encore un tableau de bord comme l’entend 
la définition de l’OFB, rajouter un tel outil semble donc compliqué aux vues des difficultés déjà 
rencontrées. 

Comment procéder pour améliorer le TDB ?

Certaines propositions d’améliorations potentielles du tableau de bord ont été mises en avant lors 
des entretiens. Il s’agit à la fois de suggestions d’amélioration de l’outil en lui-même, ainsi que des 
propositions pour guider son usage par les acteurs et les gestionnaires d’AMP.

L’importance de la représentativité du tableau de bord est une thématique qui revient souvent dans 
les propos de plusieurs gestionnaires. En effet, l’une des grandes limites soulignées est le besoin de 
simplifier les données environnementales complexes dans le processus de création d’indicateurs. 
Dans une tentative d’y remédier, une gestionnaire nous propose la possibilité d’utiliser des indicateurs 
croisés. Le manque de représentativité des indicateurs est issu du grand nombre de facteurs d’influence 
sur les paramètres mesurés, ce qui signifie qu’un seul indicateur ne peut pas être représentatif d’un 
système complexe d’interactions. L’organisation du tableau de bord avec un croisement des multiples 
indicateurs permettrait la prise en compte d’un maximum de paramètres afin de plus correctement 
renseigner chaque indicateur. Ce tableau de bord avec une organisation en forme de « toile d’araignée 
» offrirait une meilleure vision écosystémique de toutes les interactions possibles : 

 Pour avoir cette vision du socio-écosystème il faudrait avoir des indicateurs croisés, 
qui se répondent les uns avec les autres. Une sorte d'arborescence, de toile [...]. Il 
faut regarder des indicateurs biologiques ou de dynamique de populations, mais 
il faudrait croiser aussi avec le dérangement, avec la qualité de l'eau ou la chaîne 

alimentaire. [Entretien 3] 

Dans le but d’améliorer le potentiel éducatif du tableau de bord, une autre proposition consisterait à 
améliorer l’accessibilité de l’outil. En ayant un dispositif de tableau de bord en ligne auquel toutes les 
AMP pourraient contribuer, ceci pourrait constituer une base de données connectée pour l’entièreté 
du réseau français, pouvant facilement montrer en temps réel les suivis et les tendances présentes au 
sein des différentes aires.
Le défi principal est de garder un outil parlant qui puisse communiquer à la fois aux politiques et au 
grand public, sans perdre la complexité de l’écosystème et les connaissances scientifiques qui y sont 
apportées : 

 Il y a un besoin de communication, d’explication, de sensibilisation sans dénaturer 
la connaissance scientifique et la complexité de l’écosystème qui est plus compliqué 

que ça. [Entretien 4] 

En complexifiant l’outil pour améliorer la qualité de l’information qu’il apporte, les gestionnaires 
encourent le risque de diminuer sa valeur communicative qui doit rester une priorité. Ces deux 
objectifs ne sont pas toujours compatibles : 

Il y a deux cibles : le grand public et les élus d’une part et les gestionnaires et 
scientifiques d’autre part. Un tableau de bord ça peut aussi être un outil pour se tirer 
une balle dans le pied, ce n’est pas le but. Ça peut être un outil pour rendre compte, 
de communication, de porter à connaissance si c’est présenté d’une certaine façon.  

[Entretien 8]

Plusieurs gestionnaires nous ont stipulé que le  tableau de bord est un outil auquel il ne faut pas 
accorder trop d’importance. De par la simplicité d’information qu’il relaie, ce n’est pas un outil qui doit 
être utilisé dans la prise de décisions finales.

Harmoniser ou non au-delà de l’échelle locale ?

Un des enjeux de l’OFB sur lequel plusieurs études ont déjà été menées est de lancer une démarche 
nationale d’indicateurs, afin d'uniformiser les tableaux de bord des aires marines protégées. Cette 
démarche est réfléchie dans but de faciliter la prise de décisions sur les objectifs nationaux, l'évaluation, 
la vision globale des différentes AMP concernées.

 
Une démarche nationale d’indicateurs a été lancée, mais ce n’est pas allé jusqu’au 
bout. Les indicateurs et le TDB doivent être construits en lien avec d’autres AMP. 
Les facteurs locaux sont différents, mais il faut une réelle cohérence à l’échelle de 
différentes façades. Pour s’intéresser au TDB sous un angle biologique, il faut prendre 

en compte la notion d’échelle. [Entretien 5]

 À l’unanimité les gestionnaires comprennent l'intérêt de cette démarche, et du partage des données 
pour suivis des espèces . Néanmoins dans la mise en pratique, les spécificités de chaque zone rendent 
compliqué voir impossible la mise en place d’indicateurs uniformes à l’ensemble du territoire. Il existe 
de trop importantes disparités entre les différents territoires, avec des écosystèmes complètement 
différents.

 Certes il y a des choses qui peuvent être homogénéisées, mais pas forcément tout, 
chaque territoire à ses spécificités. [Entretien 10]

Harmoniser les suivis à l’échelle nationale est aussi très compliqué à cause de 
l’organisation administrative des AMP, les préfectures maritimes qui gèrent les 

documents de stratégies de façades, etc. [Entretien 1]

Cette citation illustre une problématique liée à la différence de statut des aires marines protégées. 
En effet, en fonction du statut, ce ne sont pas les mêmes institutions qui supervisent et fixent les 
objectifs de gestion des aires marines protégées, ce ne sont pas les mêmes méthodes de rapportage. 
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Cette notion ajoute une complication à l’harmonisation des tableaux de bord de l’ensemble des aires 
marines protégées.

Une solution possible serait de créer, conserver certains indicateurs, comme la qualité de l’eau qui 
existe déjà à l’échelle nationale, lorsque cela est possible et cohérent. Néanmoins il serait judicieux 
de conserver des indicateurs spécifiques à chaque zone, certains pouvant s’appliquer sur plusieurs 
sites qui se ressemblent.Certains expliquent que des indicateurs par façades maritimes pourraient 
être intéressants. 

Oui c’est possible à condition d’avoir des sites proches. [Entretien 6]

Certes il y a des choses qui peuvent être homogénéisées, mais pas forcément tout, 
chaque territoire à ses spécificités. [Entretien 10] 

Notre étude précédente a néanmoins relevé une difficulté d’accès aux documents de gestion et suivi. 
Il serait intéressant, comme l’a relevé un gestionnaire de réserve naturelle nationale, de créer une 
base de données nationale recensant l’ensemble des suivis des aires marines protégées. Pour cela, 
aux vues des problématiques financières et de moyen humain, une démarche nationale lancée et 
organisée par l'État semble nécessaire. 

Peu d’indicateurs SHS, un manque général de prise en compte des SHS au sein 
des AMP, malgré une prise de conscience grandissante du sujet ...

Parmi les gestionnaires interrogés, tous sont en concordance sur le fait que les SHS ont beaucoup 
d’importance dans la gestion des AMP, et devraient être prises en compte plus qu’elles ne le sont à 
l’heure actuelle. Une gestionnaire du PNMI  nous explique que l’étude des activités humaines n’a pas 
encore suffisamment été prise en compte dans le plan de gestion du parc : 

[...] cette réflexion place de l’Homme dans son milieu n'a pas imprégné le plan de 
gestion. [Entretien 3] 

Le PNMI va rentrer sous peu dans la phase de révision de son plan de gestion, et plusieurs gestionnaires 
nous ont exprimé le souhait d’introduire une vision qui prendrait plus en compte les SHS, pour 
repenser le plan de gestion avec des sciences qui prennent en compte la place de l’Homme. 

Depuis le début de l’implantation des aires protégées en France, leur gestion a essentiellement opéré 
avec une philosophie de « mise sous cloche » de la nature ; une nature qui doit être conservée à 
tout prix sans prise en compte de l’Homme comme partie intégrante de la nature. Dans ce mode de 
gestion de la nature, la présence de l’Homme est plutôt vue comme un quelque chose à éviter. L’idée 
derrière la meilleure prise en compte des SHS dans les AMP, et dans les aires protégées de manière 
générale, est de concilier la présence humaine avec la protection de la nature et de considérer que la 
gestion des espaces naturels n’est pas possible sans la prise en compte de l’Homme : 

On ne peut pas concevoir un espace marin protégé comme juste une bulle. On 
est là en tant que gestionnaires, en tant que pêcheurs ... Donc je pense qu'il faut 
considérer tous ces regards, considérer tous types d'impacts ou d'inter-relations, et 
ça nécessite une prise en compte un peu globale, presque ethnologique par rapport 
aux différents usages, à nos propres usages, de la distanciation ethnologique en 

fait, avec ce que c'est un espace protégé aussi.  [Entretien 3]

Il y a eu plusieurs tentatives de mise en place de protocoles de suivi en lien avec les SHS sur le 
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PNMI, mais les gestionnaires du parc nous affirment que pour la plupart, ces indicateurs ont dû être 
abandonnés ou bien restent non renseigner. En comparaison avec les questions de patrimoine naturel 
et de qualité de l’eau pour lesquelles il existe de nombreux indicateurs pour alimenter le tableau de 
bord, les thématiques SHS telles que le patrimoine naturel sont très peu représentées : 

 Ça ne reflète pas ce qui a été fait au niveau du patrimoine naturel, où il y a énormément 
d'experts, il y a eu toute une réflexion sur la création des indicateurs. [Entretien 3] 

Le tableau de bord actuel du PNMI prend en compte les indicateurs d’état et de conservation, mais 
pas les indicateurs d’actions, etc. Cela ne signifie pas que les SHS ne sont pas présentes dans certains 
objectifs du parc, mais à l’heure actuelle, ces objectifs à caractère SHS ne sont pas reflétés dans le 
tableau de bord : 

Dans le tableau de bord actuel, ce n’est pas du tout pris en compte. Mais il est partiel le 
tableau de bord, il ne prend en compte que des indicateurs d’état de conservation et 
uniquement sur des espèces ou des habitats. Et pas du tout sur des actions ou autres 

choses. [Entretien 6]

Les freins à la bonne prise en compte des SHS dans les AMP ...

La bonne prise en compte des SHS dans les tableaux de bord et plus globalement dans les AMP, est 
en partie freinée par un manque d’expertise dans le milieu chez les gestionnaires de ces espaces. 
Dans les AMP, la majorité des gestionnaires sont issus de parcours de sciences de l’environnement 
et n’ont pour la grande majorité d’entre eux connue aucune formation en SHS. En conséquence, une 
grosse partie des thématiques prises en compte en priorité dans les AMP concernent les sciences 
de l’environnement. En plus de ceci, un manque d’experts dans le milieu signifie également qu’il est 
difficile de faire appel à des sources externes pour assister le travail sur ces thématiques.

A cela s’ajoute la difficulté d’étudier les sciences humaines. Plusieurs gestionnaires nous expliquent 
qu’il est difficile de développer des indicateurs se rapportant aux sciences qui produisent de la donnée 
qualitative, telles que les SHS. Pour ce qui est de la mise en place d’indicateurs en SHS dans le PNMI, 
plusieurs tentatives de mise en place de méthodes d’évaluation des indicateurs n’ont pas abouti. La 
difficulté provient en partie du manque de démarches déjà existantes pour l’évaluation d’indicateurs 
SHS. Il existe beaucoup moins de connaissances sur la création d’indicateurs en SHS que sur des sujets 
naturalistes. Les SHS prennent également un temps disproportionné à suivre comparés aux suivis 
naturalistes, ce qui contribue à la réticence de certains gestionnaires pour les suivre.
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III- Une démarche 
de construction 

d’outils 
d’évaluation 

confrontée à divers 
difficultés

	 La démarche nationale d’élaboration des tableaux de bord a débuté en 2007. Elle provient 
initialement du monde économique et a été transposée à l’environnement. L’essor de l’évaluation 
de la gestion des AMP en France provient de l’influence du New Public Management (NPM). L’idée 
est donc pour le secteur public d’intégrer des méthodes de gestion du secteur privé. La déclinaison 
opérationnelle de cette volonté de tout évaluer s’est traduite en outil tableau de bord, composé 
d’indicateurs de performance. 
Lors de l’analyse des indicateurs, nous nous sommes retrouvés face à un constat. Très peu des 
indicateurs créés sont par la suite renseignés. Sur les 28 aires marines que nous avons analysées, 
nous retrouvons 17 aires marines possédant des indicateurs et parmi elles seulement 5 possèdent 
des indicateurs renseignés. Sur l’ensemble des indicateurs analysés, nous ne retrouvons que 164 
indicateurs renseignés sur 1365. Cela ne représente que 12 % d’indicateurs renseignés et montre 
la faible part d’utilisation de ces indicateurs. Ces résultats révèlent les difficultés d’élaboration et 
d’évaluation des indicateurs.
À la lecture des rapports d’activités et lors de nos entretiens, nous avons pu faire ressortir différents 
aspects qui peuvent expliquer cette très faible utilisation de ces outils. 

Une première cause serait due à des connaissances sur le milieu marin qui restent encore 
aujourd’hui partielles. Le milieu marin est constamment en mouvement. Beaucoup de phénomènes 
physiques ou chimiques ou encore le déroulement du cycle de vie de nombreuses espèces sont 
encore méconnus. En juillet 2009, le Grenelle de la mer insistait sur “l’Abyssal besoin de connaissances”. 
Dans l’annale des mines “Responsabilité et environnement”, Françoise Gaill insiste sur le fait que “le 
milieu marin est en quelque sorte, ce que la mer est à la société actuelle, à savoir une inconnue, un 
territoire ignoré, un continent à découvrir”. Ce que nous observons dans ce milieu est seulement la 
face émergée de l’iceberg. Cet environnement est complexe et difficilement accessible. Ce manque 
de connaissances entraîne des difficultés pour mettre en place des seuils permettant de définir si 
l’indicateur est en bon ou mauvais état, qui sont définis à partir de connaissances scientifiques. On 
observe également dans notre analyse que certains indicateurs ne possèdent pas de seuils définis 
et cela pourrait provenir de ce manque de connaissances. À travers les entretiens, on remarque aussi 
que des seuils établis lors de l’élaboration d’indicateurs peuvent ne pas fonctionner et ne pas être 
cohérents avec les observations de terrain et l’analyse qui peut être faite à travers l’indicateur. 

[...]c’est le choix des seuils aussi. Aujourd’hui on se rend compte que les seuils qu’on a 
établis il y a 10 ans ne sont peut être pas vraiment pertinents. [Entretien 6]

Une deuxième cause du faible renseignement des indicateurs pourrait être liée à la création 
récente des aires marines protégées. Les parcs naturels marins ont un statut qui est assez nouveau. 
Certains parcs naturels marins ont moins d’une dizaine d’années comme le Parc naturel marin de 
Martinique qui date de 2017, ou encore le Parc naturel marin du Cap corse et de l’Agriate qui lui date 
de 2016. En 2000, les aires marines protégées ne représentaient que 0,3 % des eaux françaises contre 
33 % aujourd’hui. Ce phénomène est aussi observable au niveau mondial avec une surface classée en 
AMP de 0,7 % en 2000 qui atteint 7,6 % en janvier 2020 (UNEP-WCMC, 2020). Cette extension récente 
et rapide des territoires classés en aire marine protégée avec des budgets alloués à la gestion de ces 
aires, entraîne des problèmes sur l’évaluation de la gestion. Il faut en effet du temps pour construire 
des indicateurs fiables. Les protocoles et les seuils doivent être testés, souvent sur plusieurs années, 
afin d’être ajustés et arriver à des indicateurs qui fonctionnent. Ces indicateurs doivent aussi être 
faciles d’utilisation et peu onéreux, ce qui rajoute de la complexité à leur création. Une démarche de 
réflexion sur le long terme est donc menée comme l’atteste un gestionnaire lors d’un entretien :

Ça s'est fait en concertation, en associant les scientifiques, les agents, donc c'était 
très long à mettre en place [...] Il y a l'étape initiale, les finalités, sous-finalités, les 
principes d'actions, et les indicateurs qui arrivent à la fin du processus. [Entretien 3]
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Une troisième cause pourrait être le manque de temps que disposent les gestionnaires pour 
renseigner ces indicateurs qui sont parfois complexes. Il faut parfois faire appel à des jeux de données 
qui ne sont pas forcément faciles à obtenir. Les données peuvent aussi être manquantes, ce qui ne 
permet pas une évaluation de l’indicateur. En plus de cette problématique de temps, les financements 
et les budgets dont dispose l’aire marine pour fonctionner sont souvent le point de crispation central 
pour effectuer correctement la mise en place de ces indicateurs. Liés à ces moyens financiers, les 
moyens humains sont tout aussi importants. De fortes disparités existent dans les effectifs de personnes 
employées au sein des aires protégées. Une baisse d’effectif ou d’un poste dédié aux renseignements 
des indicateurs peut entraîner un abandon de la démarche comme cela a été le cas pour le Parc naturel 
marin de Mayotte : “Le niveau d’avancement du travail sur les indicateurs n’a cependant pas évolué 
depuis 2017 faute de renouvellement de financements d’un poste dédié” (Rapport d’activité Mayotte, 
2018). Cette cause ressort énormément dans les entretiens lorsque les personnes interrogées évoquent 
les difficultés qu’elles rencontrent. 

Une quatrième cause serait un problème de méthode. En regardant dans les différents documents 
de gestion, nous avons observé différentes formes de tableau de bord. On retrouve l’évaluation des 
indicateurs dans des tableaux avec des codes couleur, ou sous forme de pictogramme simple, ou 
replacés à l’aide d’une infographie dans le milieu pour ceux qui était plus graphiques. On a aussi trouvé 
de simples tableaux sans code couleur et présentant simplement si l’objectif prévu a été atteint, à 
moitié ou non. Ces différents supports montrent différentes appropriation de l’outil qui ne visent pas 
forcément les mêmes objectifs. On retrouve dans les entretiens diverses motivations pour créer ces 
outils d’évaluation. Un premier serait : 

[...] des tableaux de bord à des fins de communication. [Entretien 4] 

par exemple pour communiquer avec les élus ou le conseil de gestion. Le second porte sur un outil “

[...] qui va permettre d'accompagner la réserve naturelle, la planification du plan de 
gestion et d’orienter certaines décisions, c’est un outil d’aide à la décision. 

[Entretien 5]

La troisième utilisation est au sein de l’OFB, l’outil tableau de bord est également destiné à être un outil 
de rapportage politique, pour à la fois évaluer le bon fonctionnement des AMP, et justifier les dépenses 
de l’argent public. Ces trois manières de percevoir et de penser l’outil entraînent des formes de tableau 
de bord différentes. Ces manières de réfléchir l’outil peuvent amener à des incompréhensions et 
beaucoup de difficultés lors de la création des différents indicateurs. Une forme de lassitude peut donc 
apparaître et une difficulté à cerner les apports pour les AMP qu’entraîne l’outil. La mise en place de 
code couleur en fonction de l’état de l’indicateur est aussi beaucoup questionnée et remise en cause 
lors de nos entretiens.

Au départ, il y a eu une tentative d’utiliser un code couleur rouge/orange/vert pour 
renseigner les indicateurs, mais c'est quasiment impossible de rentrer du vivant dans 
des cases aussi simplifiées. Cela ne prend pas en compte les seuils et les métriques, la 

complexité du milieu marin, notamment pour les espèces mobiles. [Entretien 5] 

Il apparaît en effet peu satisfaisant de réduire un problème complexe à une simple couleur malgré sa 
lecture rapide et facile. Il faut donc souvent faire un choix dès le départ sur l’utilité que nous voulons 
que prennent l’outil. Peut être qu’une partie du problème vient du fait que l’on veut un outil qui fasse 
tout alors que ce n’est pas possible. 

Ces différentes hypothèses pourraient expliquer le faible taux d’évaluation des indicateurs et la 
difficulté à mise en place d’outils d’évaluation satisfaisants pour les gestionnaires. Des sites pilotes 
comme l’Iroise qui ont été les premiers à mettre en place l’outil ne sont aujourd’hui pas satisfait et 
même parmi les personnes les plus critiques de l’outil TDB. Malgré une méthode qui essaye de se 
mettre en place depuis quelques années, peu d’aires marines protégées possèdent des indicateurs 
cohérents et fonctionnels.   

On observe aussi une discordance entre les attentes du gouvernement et se qui se passe sur le terrain. 
Dans la stratégie nationale pour les aires protégées de 2030, le gouvernement accorde des moyens 
supplémentaires à hauteur de plus de 60 millions d’euros. L’objectif est qu’en 2030, l’ensemble des 
aires protégées disposent de ressources suffisantes, notamment grâce à une participation du budget 
de l’État et ses opérateurs, pour fonctionner, investir et in fine être gérées de manière efficace. Ce 
fonctionnement doit être complété ou assuré, par ailleurs, par des moyens des collectivités ou d’acteurs 
privés, voire des contributions des citoyens selon le type d’aire protégée. À l’heure d’aujourd’hui ces 
financements n’ont pas été perçus par l’ensemble des statuts. 

Ces financements sont normalement censés permettre la réalisation de programmes d’acquisition de 
connaissances. Ils se concentreront à court terme sur : l’évaluation de la gestion des aires protégées, 
l’intégration des sciences humaines et sociales à cette gestion et un ensemble de thématiques 
identifiées comme prioritaires. Ensuite, cette stratégie a pour but de généraliser l’utilisation des 
tableaux de bord basés sur des indicateurs, cohérents avec les statuts et objectifs des aires protégées. 
Ils seront construits à l’échelle d’une aire protégée et avec l’aide des réseaux. Ils participeront aux 
rapportages et permettront de mieux conduire la gestion. 

Concernant les SHS … 

Les sciences humaines et sociales sont peu présentes au sein des indicateurs. Elles ne représentent 
souvent que 20 % de l’ensemble des indicateurs dans le meilleur des cas. Pour d’autres aires, le 
pourcentage en sciences humaines et sociales est encore plus inférieur.  Ces sciences humaines et 
sociales sont plus ou moins bien prises en compte en fonction des statuts qui n’ont pas été créées 
pour les mêmes objectifs et priorités. Ils énoncent différemment  leurs objectifs : 

	 ■ Natura 2000 « l’objectif est de maintenir la diversité des milieux, tout en tenant compte des 
exigences économique, sociale, culturelle et régionale dans une logique de développement durable 
».
	 ■ Parc marin « pour répondre aux enjeux du milieu marin vise des espaces sur lesquels 
coexistent des écosystèmes marins naturels et des activités professionnelles et de loisirs. » 

	 ■ Parcs nationaux « L’objectif principal de cet outil est la préservation du milieu contre toute 
dégradation naturelle ou artificielle. ». 

	 ■ PNR « Cette mesure vise les territoires dotés d’un patrimoine naturel et culturel riche et 
menacé, avec un équilibre fragile. »

On observe des différences dans la formulation des objectifs et définitions des protections. Certains 
statuts comme les sites Natura 2000 et les parcs naturels marins, incluent directement dans leurs 
formulations la prise en compte d’activités humaines environnantes et dans les zones protégées, 
tandis que certains statuts avancent en priorité la préservation d’un milieu naturel face à une menace 
anthropique. Il en découle des postures de gestion et des actions prioritaires différentes. On observe 
tout de même lors de nos échanges avec les gestionnaires que ces questionnements sur le socio-
écosystème qui entoure la réserve est de plus en plus pris en compte. 

“
“

“

“

“

“
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Des collaborations transdisciplinaires se mettent en place notamment dans les conseils scientifiques 
et connaissent actuellement un essor. Avec une montée de prise de conscience de l’importance de la 
transdisciplinarité dans les espaces naturels protégés en réponse à la prolifération de problématiques 
environnementales complexes, les chercheurs et gestionnaires cherchent de plus en plus des manières 
alternatives de prendre en main la gestion de leurs territoires. La transdisciplinarité sert de réponse 
à ces problèmes complexes, avec l’idée que la gestion d’espaces naturels ne peut plus dépendre 
uniquement d’approches fondées dans la conservation de la nature sans prise en compte du facteur 
humain au sein de ces territoires. C’est dans ce cadre-là que les réseaux d’espaces naturels protégés 
voient actuellement une augmentation de la prise en compte des SHS dans leurs modes de gestion 
(Mauz et al., 2019).

Les SHS n’occupent pour autant toujours pas une place importante dans la gestion des AMP. Des 
points de difficultés ont été soulevés quant au niveau de connaissance sur ces thématiques parmi les 
gestionnaires : 

[...] je pense qu'on est moins formés à ça. [Entretien 2] 

En effet, les parcours des gestionnaires rencontrés présentent très peu de formations en SHS. 
La collaboration sur ces thématiques demeure tout aussi difficile à mettre en place avec une 
surreprésentation des experts et bureaux d’études spécialisés dans les domaines naturalistes comparé 
aux SHS. Les SHS dans le contexte de l’environnement étant une discipline émergente, un manque de 
recherche sur la manière de les implanter dans les espaces naturels protégés reste un frein à leur prise 
en compte par les gestionnaires de ces espaces, puisqu’il n’existe souvent pas de cas précédents sur 
lesquels se baser. De plus, ces indicateurs sont souvent assez onéreux à mettre en place. En effet, il faut 
souvent mener des enquêtes et/ou analyser des données qu’il est parfois compliqué d’interpréter.

Cela nous amène aussi à nous questionner sur le pourcentage idéal d’indicateurs, si il y en a un, qu’il 
faudrait mettre en place parmi l’ensemble des indicateurs. Nos résultats tournent autour des 15-20% 
en moyenne et il est difficile de définir un seuil à atteindre pour obtenir une bonne prise en compte 
des SHS au sein des AMP.

“

“

Lors de l'analyse, plusieurs difficultés concernant les tableaux de bord 
et indicateurs :

	 Lors de notre analyse, nous avons fait face à plusieurs difficultés inhérentes à l’appropriation 
du sujet et à ce qui était pour nous un “tableau de bord”. Le choix d’analyse d’indicateurs qui 
peuvent prendre différentes formes est parfois complexe et il est difficile de faire un lien entre ces 
constructions bien distinctes. Une fois les indicateurs récoltés et rentrés dans un tableur afin de les 
analyser, de nouvelles difficultés apparaissent. D’une part, il est parfois difficile de comprendre ce 
qui se cache sous certaines dénominations lorsque nous n’avons pas accès aux métriques utilisées 
pour renseigner l’indicateur. L’analyse se fait donc par déduction et peut être faussée. De plus, une 
personne peut avoir des jugements différents par rapport à une autre concernant la classification 
de l’indicateur. Il a aussi été compliqué de rentrer certains indicateurs dans les catégories que nous 
avions définies (patrimoine naturel, patrimoine culturel, gouvernance…) ce qui contribue à faire 
augmenter le nombre d’indicateurs dans la catégorie “autres”. D’autre part, la désignation d’un 
indicateur comme pouvant être relié aux sciences humaines et sociales est parfois très compliquée 
du fait de la définition complexe qui entoure les sciences humaines et sociales. Des indicateurs qui 
pouvaient concerner ces sciences ont pu être oubliés et d’autres ajoutés suivant la réflexion de la 
personne ayant réalisé l’analyse.  

Notre analyse se base sur les documents que nous avons trouvés en cherchant sur le site internet 
de chaque aire marine protégée. Nous sommes peut-être passés à côté de certains du fait des accès 
parfois compliqués de ces documents au sein des sites internet des aires marines. De plus, ils se 
pourraient que pour certains documents il ne soit pas diffusé au grand public ou du moins rendu 
disponible sur le site internet. Il nous a été parfois très difficile de contacter les aires marines pour 
avoir plus de renseignements. 

Sur l’ensemble des aires marines étudiées, peu d’entre elles comportent des indicateurs renseignés ce 
qui réduit considérablement les analyses que nous pouvons faire sur le renseignement des indicateurs 
et leur réelle utilisation. On peut alors se demander si les indicateurs construits serviront un jour. 
Pour certains, ils sont donnés à titre indicatif et demanderont un grand travail de structuration pour 
être utilisés. Nous n’avons étudié qu’une minorité d’aires marines protégées, on peut se demander si 
notre analyse est valable pour l’ensemble de ces outils de protection du milieu marin.

Lors des entretiens :

Nous avons identifié certaines limites au niveau de notre méthode d’entretien. Lors de nos entretiens, 
nous avons utilisé la méthode de l’entretien semi-directif. Ceci a pu limiter nos discussions aux 
propos inclus dans notre grille. La méthode de l’entretien ouvert aurait éventuellement pu permettre 
d’aborder d’autres sujets qui n’étaient pas inclus dans notre grille d’entretien.

Nous avons effectué en tout 12 entretiens, qui étaient tous aux alentours de la mer d’Iroise. En raison 
de cet échantillon relativement faible, nous ne pouvons pas considérer que les résultats de ces 
entretiens soient totalement représentatifs des AMP à l’échelle nationale.

Limites de notre étude : 
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	 Le tableau de bord est donc un outil complexe à cerner de par sa grande diversité. Les 
documents de gestion sont divers et variés, et présentent des finalités différentes selon les statuts 
d’AMP, et les enjeux locaux présents sur les différents sites. Une démarche nationale pourrait aider 
à mieux comprendre cet outil, avec tout de même des spécificités pour chaque site.

La démarche nationale de mise en place des TDB dans les aires marines protégées vise à produire 
un même outil qui répondrait à plusieurs demandes : d’accompagner la gestion des sites, aider 
la décision grâce à la communication avec les acteurs et diverses parties prenantes, et rapporter 
les dépenses afin de justifier les actions prises par l’équipe de gestionnaires d’une aire marine 
protégée. Mais il semble que ces différentes finalités ne sont pas toujours compatibles les unes 
avec les autres. Les gestionnaires avec lesquels nous avons pu échanger nous ont soulevé le 
problème de la simplification qui est nécessaire pour produire un indicateur. Or les environnements 
naturels sont composés d’une multitude d’interactions complexes, et en créant des indicateurs il 
est nécessaire de perdre une partie de cette complexité. Pour les gestionnaires de ces espaces, il 
est difficile de travailler avec un outil aussi simplifié, mais en essayant de produire un outil fidèle à 
cette complexité, une partie de la valeur communicative de l’outil est également perdue. Peut-être 
qu’il serait intéressant de réaliser des outils qui auraient des finalités uniques, plus simples, pour 
que ces tableaux de bord puissent mieux répondre aux demandes des personnes qui les utilisent. 
Une harmonisation nationale de l’outil TDB présenterait un intérêt pour la comparaison des enjeux 
au sein du réseau d’AMP, mais dans la réalité, la grande variabilité locale des différents sites signifie 
que cela reste difficile à mettre en place.

Actuellement, l’outil TDB semble peu adapté aux SHS. Cependant, une augmentation en prise de 
conscience de l’importance des sciences humaines dans le domaine de l’environnement mènera 
probablement à davantage de recherche sur les manières d’intégrer les SHS dans les suivis et la 
gestion des AMP, et le développement de méthodologies pour renseigner les indicateurs sur ces 
thématiques.

Pour approfondir cette étude exploratoire, il serait intéressant de compléter notre analyse par 
des entretiens avec des gestionnaires des autres façades maritimes, ainsi que de reproduire une 
étude des documents de gestion des autres aires marines. Une comparaison pourrait être mise 
en place entre des aires protégées marines et des aires protégées terrestres. Les aires protégées 
terrestres sont mises en place depuis plus longtemps donc potentiellement déjà été confrontées 
à ces questions et ont peut être adoptées des solutions qui seraient transposables. A l’inverse, les 
aires protégées terrestres pourraient également être encore plus centrées sur les suivis naturalistes, 
puisqu’elles ont été créées à une époque où la priorité était donnée à la conservation de la nature 
sans prise en compte de l’Homme.

Nous avons pu voir que le TDB au sein de l'OFB a une finalité de rapportage des dépenses d'argent 
public. Il serait intéressant de savoir s'il a été utilisé pour ceci et si ce but est toujours inclus dans les 
objectifs de la démarche. Pour cela, il faudrait pouvoir faire des entretiens auprès de coordinateurs 
de la démarche nationale TDB.

De plus, il est constaté lors de cette étude qu’il est compliqué de se procurer l’ensemble des 
documents de gestion des AMP. Une démarche de base de données nationales pourrait être une 
solution intéressante, ce qui facilitera aussi les prochaines recherches sur ces sujets. 
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Annexes 1 : 
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Grille d’entretien : Gestionnaires 

1 ) Parcours des personnes interrogées 
Quelles études avez-vous faites ? (Champs disciplinaires) Avez-vous eu une formation en SHS ? 
Quel est votre parcours professionnel ? 
Depuis combien de temps travaillez-vous en tant que gestionnaire dans cette réserve ?
Quelles ont été/sont vos motivations à faire ce métier ? 

2) Les missions effectuées
Quelles missions avez-vous aujourd’hui en tant que gestionnaire ?
Les missions ont-elles évolué depuis que vous y travaillez ? 
Avez-vous été impliqué dans le processus de création de la réserve ? 

3)  Implication dans les outils de suivi et d’évaluation 
Comment êtes-vous impliqué dans les suivis au sein de l’aire marine protégée ? Des suivis à l'échelle 
locale, nationale, internationale … ? 
Sur quelles thématiques êtes-vous engagé ?  De quelle manière ? 

4 ) La perception des tableaux de bord 
Qu’est ce que pour vous le Tableau de bord ? 
Quelles sont ses finalités ? Laquelle devrait être la plus importante pour vous ? 
Dans la pratique, quelle utilisation du TDB avez-vous dans votre quotidien en tant que gestionnaire 
? Occasions ? Fréquence d’utilisation ? 
Quelle est l’utilisation du tableau de bord pendant les conseils de gestion ?
Selon vous est ce qu’il serait pertinent d’avoir des indicateurs nationaux pour permettre de comparer 
les AMP ? 

5) Implication dans la réalisation du tableau de bord 
Êtes-vous directement impliqué·e dans la réalisation du TDB ?
Quels indicateurs participez-vous à renseigner ? Comment ? Pour quelles thématiques ? 
Travaillez-vous en collaboration avec d'autres acteurs pour renseigner ces indicateurs ? Quels sont 
les réseaux de production et de circulation de données ? 

6) Temps de travail et difficultés rencontrées
Cela vous demande-t-il beaucoup de temps de travail ? 
Quelles sont les articulations entre tableaux de bords / les indicateurs et vos missions ? 
Ces objets vous mettent-ils face à des difficultés particulières ? 
Quels sont les avantages et les limites de tels outils ? 

7) Implication dans la réflexion national TDB 
Avez-vous été impliqué dans la démarche nationale TDB ? L'avez vous suivie de près ou de loin ? Que 
pensez-vous de la démarche ? 
Dans quelle mesure les enjeux d'une AMP sont-ils transposables aux enjeux d'autres AMP ? 
Pourquoi harmoniser les indicateurs dans un projet de réseau national d'AMP ? Dans quel but ? 

8) Les SHS au sein des tableaux de bords 
Selon vous, les enjeux SHS sont-ils suffisamment et correctement pris en compte dans le TDB ? 
Pour quelles raisons ? Sur quels enjeux ? Quelles disciplines ? Certains protocoles plus faciles à 

mettre en place ? 
Selon vous, jusqu'à quel point le TDB peut-il rendre compte du socio-écosystème autour de la 
réserve ?

9) Réflexion autour de l'utilisation du TDB
Quel serait le dispositif ou le TDB idéal ? 
Selon vous, à quoi ça correspond, à quoi ça sert d'évaluer une AMP ? 

Annexes 2 : 
Grille entretien membre conseil de gestion : 

1 ) Parcours des personnes interrogées
Quelles études avez-vous faites ? (Champs disciplinaires) Avez-vous eu une formation en SHS ? 
Quel est votre parcours professionnel assez rapidement ?
Quelles sont vos missions dans votre travail aujourd’hui ?

2) Interaction avec les gestionnaires
Interagissez-vous avec des acteurs en charge de la gestion de l’environnement ? 
Depuis combien de temps êtes-vous dans le conseil de gestion du PNMI ? Participez-vous à d’autres 
conseils de gestion (ou scientifique ou consultatif ) dans d’autres aires protégées ?
Qu’est ce qui vous a amené à en faire partie ? Qu’est ce que vous retenez de cette collaboration ? 
Comment se déroulent vos échanges lors des conseils ?
Avez-vous été impliqué dans le processus de réflexion et de création du PNMI ? Et aujourd’hui ? (sur 
quelle thématique, groupe de travail). Avec qui ? 
Quel est votre rôle au sein du conseil de gestion ?

3) Définition des outils de suivi et d’évaluation 
Quels sont les dispositifs/ outils de suivi et d’évaluation en appui à la gestion que vous connaissez ?
Qu’est ce que pour vous le Tableau de bord ? 
Selon vous quels sont les avantages et inconvénients des TDB ?
Selon vous, comment sont-ils utilisés par les gestionnaires ?
Quelle est l’utilisation du tableau de bord pendant les conseils de gestion ?

4)  Lien à l’outil de suivi et d’évaluation 
Etes-vous, ou avez-vous été impliqué dans un dispositif de suivi et d'évaluation d’AMP ? Dans la 
démarche nationale TDB ?
Sur quelles thématiques êtes-vous engagé ? De quelle manière ?
Qui vous a contacté/était à l'initiative ?
Travaillez-vous en collaboration avec d’autres acteurs pour renseigner ces indicateurs ? Avec des 
observatoires ?

5) Hiérarchisation des enjeux, prise en compte des SHS 
Selon vous les SHS sont-elles suffisamment prises en compte dans ces axes et lors des conseils 
de gestion ? (par rapport aux autres thématiques). Pour quelles raisons ? Sur quels enjeux/ axes ? 
Quelles disciplines ? Certains protocoles plus faciles à mettre en place ? 



Est ce que vous voyez d’autres enjeux à considérer au niveau des SHS ?

6) La démarche nationale TDB
Avez-vous suivi de près ou de loin la démarche nationale TDB ? Qu’en pensez vous ?
Dans quelle mesure les enjeux d’une AMP sont-ils transposables aux enjeux d’autres AMP ? 
Pourquoi harmoniser les indicateurs dans un projet de réseau national d’AMP ? Dans quel but ?
Selon vous, l’effort nécessaire pour la création du TDB est-il justifié (moyens humains/temps) ?
Ces objets vous mettent-ils face à des difficultés particulières ? 

7) Réflexion autour de l'utilisation du TDB
Quel serait le dispositif ou le TDB idéal ?
Selon vous, à quoi correspond/à quoi sert l’évaluation une AMP ?

Le tableau de bord comporte 7 axes : 

Protection du patrimoine naturel remarquable
Gestion durable de la pêche, des ressources halieutiques et des activités économiques
Qualité de l’eau
Tourisme et nautisme
Éducation au milieu marin de l’Iroise
Valorisation du patrimoine culturel maritime
Bonne gouvernance.


